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- PARTE UFFICIALE 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 
E CONCLUE ENTRE 
’Allemagne, la République Argentine, l’Autriche- 
 Hongrie, la Belgique, le- Brésil, le Danemark 
‘ et les Colonies danoises, l’Egypte, l’Espagne et 
les Colonies espagnoles, les Etats-Unis de PA- 
mérique du Nord, la France et les Colonies 
«francaises, la Grande-Bretagne et diverses Co- 
lonies anglaises, l’Inde britannique, le Canada, 
la Gròce, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, te 
Meéxique, le Monténégro, la Norvége, les Pays- 
Bas et les Colonies néerlandaises, le Pérou, la 


Perse, le Portugal et les Colonies portugaises, 


la Roumanie, la Russie, la Serbie, le Salvador, 
. la Suède, la Suisse et la Turquie. i 


+ CONVENTION (*) 


' Lés soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernementa des 
pays ci-dessus énumérés, s’étant réunis en Congrès & Paris, 
sn vertu de l’article 18 du traité constitutif de l’Union-gén6- 
rile des Postes, conclu à Berne le 9 octobre 1874, ont, d’un 
zommun accord et sous réserve de ratitication, révisé ledit 
Traité, conformément aux dispositions suivantes : 


Art, 1° Les pays entre lesquels est conclu la présente Con- 
rention, ainsi que ceux qui y adhéreront ultérieurement, for- 
ment, sous la dénomination d’Usion postale universelle, un 
teul territoire postal pour l’échange réciproque des corres- 
pondances entre leurs bureaux de poste. : 

Art. 2. Les dispositions de cette Convention s'étendent aux 
‘ettres, aux cartes postales, aux imprimés de toute nature, 
AUX papiers-d’affaires et aux échantillons de marchandises, 
originaires de l’un des pays de l’Union et & destination d’un 
%utre de ces pays. Elles s'appliquent également, quant au, 
parcours dans le ressort de l’Union, è l’échange postal des 
objets ci-dessus entre les pays de l’Union et les pays 6trangers 
à l’Union, toutes les fois que cet échange emprunte les ser- 
vices de deux des Parties contractantes au moins. 


* Art..8. Les Administrations des postes des pays limigrophes 


n 


DU aptes è correspondre directement entre eux, sans emprun- | 


ter l'intermédiaire des services d'une tierce Administration, 

déterminent, d’un commun accord, les conditions du trasport 
e leurs dépèches réciproques à travers la frontière ou d’une 
ontière à l’autre. | 

« A moins, d’arrangement. contraire, on considère comme 

e ——__P_ __- 

è (*) La legge N, 4789 (Serie 2°) che approva la presente Convenzione 
Bata pubblicata nella Gazzetta Ufficiale del 81 marzo 1879, N. 75. 
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- par kilogramme d’autres objets. 


services tiers les transports maritimes effectués directement 

entre deux pays, au moyen de paquebots ou bàtiments dé-. 
pendant de l’un d’eux, et ces trasports, de méme que ceux 

effectués entre denx bureaux d’un méme pays, par l’intermé- 

diaire de services maritimes ou territoriaux dépendant d’un 

autre pays, sont régis par les dispositions de l’article” 
suivant. 

Art. 4. La liberté du transit est garantie dans le territoire 
entier de l’Union. - ; 

En conséquence, les diverses Administrations postales de 
l’Union peuvent s’expédier réciproquement, par l’intermé- 
diaire d'une cu de plusieurs d’entre elles, tant des dépéches 
closes que des correspondances à découvert, suivant les he- 
soins du trafic et les convenances du service postal. 

Les corresponflanees échangées, soit 2 découvert, soit en 
dépéches closes, entre deux Administrations de }’Union, au 
moyen des services d’une ou de plusieurs autres Administra- 
tions de l’Union, sont soumises, au profit le chacun des pays. 
traversés ou dont les services participent. au transport, aux 
frais de transit suivants, savoir: . 

1° Pour les parcours territoriaux, 2 francs par kilo- 
gramme de lettres ou cartes postales, et 25 centimes par ki- 
logramme d’autres objets. 

2° Pour les parcours maritimes, 15. francs par kilo- 
gramme de lettres ou eartes postales, et 1 franc par kilo- 
gramme d’autres objets. i i ” 

Il est toutefois entendu : 

1° Que partout où le transit est déjà actuellement gra- 
tuit cu soumis è des conditions plus avantageuses, ce régime 
est maintenu, sauf dans le cas prévu à l’alinéa 3° ci-après; 

2° Que partout où les frais de transit maritime sont fixés 
jusqu’è présent è 6 francs 50 cebt. par kilogramme de lettres 
ou cartes postales, ces frais sont réduits à 5 francs; 

3° Que tout parc ‘urs maritime n’excédant pas 300 milles 
marins est gratuit, si l'’Administration intéressée a déjà droit, 
du chef des dépéches ou correspondances bénéficiant de ce 
parcours, .à la rémunératian afférente au transit territorial ; 
dans le cas contraire, il est rétribué à raison de 2 francs par 
kilogramme de lettres ou cartes postales et de 25 centimes 


4° Que, en cas de transport maritime effectué par deux 
ou plusieurs Administrations les frais du parcours total ne 
peuvent dépasser 15 francs par kilogramme ‘de lettres ou. 
cartes postales et 1 franc par kilogramme d'autres objets; 
ces frais, le cas 6chéant, sont répartis entre ces Administra- 
tions au prorata des distances parcourues, sans préjudice aux 
arrangements'différents entre les parties intéressées. ° 

5° Que les prix spécifiés au présent article ne s’appli: 
quent ni aux transporis au moyen de services dépendant 
d’Administrations étrangèrés è l’Urion, ni aux transports 
dans l’Unicn au moyen de services extraordinaires spéciale- 


- 


© ment créés ou entretenus par une Administration, soit dans 
i l’intérét, soit surla demande d’une ou de plusieurs autres 


Administrations, Les conditions de ces denx catégories de 


: transports sont réglées de gré à gré entre les Administrations 
| intéressées.  . — 


“@) 


‘ de 


Les frais de transit sont.à la charge de Administration 


“du pays d'origine. 
“ Le décompte général de ces frais a lieu surla base de re- 
levés établis tous les deux ans, pendant un mois à déterminer 
dans le règlement d’exécution prévu par l’article 14 ci après. 
. Sont exempte de tous frais de transit territorial ou mari- 
time la correspondance des Administrations postales entre 
* elles, les objets réexpédiés ou mal dirigés, les rebuts, les avis 
de reception, les mandats de poste ou avis d’émission de 
mandats, et tous autres documents relatifs au service postal. 
Art. 5. Les taxes pour le transport des envois postaux dans” 
toute l’étendue de l’Union, y compris leur remise au domi- 
cile des destinataires dans les pays de l’Union où le service 
de distribution est ou sera organisé, sont fixées comme suit: 
1° Pour les lettres, à 25 centimes en cas d’affranchissg- 
“ment, et au double dans le cas'contraire, par chaque lettre 
gt par chaque poids de 15 grammes ou fraction de 15 
gramimes ; 
2° Pour les cartes postales, à 10 centimes par carte; 
3° Pour les imprimés de toute nature, les papiers d’af- 
faires et les échantillons de marchandises, à 5 centimes par 
chaque objet ou paquet portant une adresse particulière et 
par chaque poids de 50 grammes ou fraction de 50 grammes, 
pourvu que cet objet cu paquet ne contienne aucune lettre 
ou note manuscrite ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle, et soit conditionné de maniére à pou- 
voir étre facilement verifié. 

La taxe des papiers d’affaires ne peut ètre inférieure à 25 
centimes par envoi, et la taxe des échantillons ne peut ètre 
inférieure à 10 centimes par envoi. 

Il peut ètre pergu, en sus des taxes et des minima fixés par 
les paragraphes précédents: . 

1° Pour tout envoi soumis & des frais de transit mari- 
time de 15 francs par kilogramme de lettres ou cartes pos- 
tales et-de 1 franc par kilogramme d’autres obiets, une 
surtaxe qui ne peut dépasser 25 centimes par port simple 
pour les lettres, 5 centimes par carte postale et 5 centimes 
par 50 grammes ou fraction de 50 grammes pour les autres 
objets. Par mesure de transition, il peut étre percu une sur- 
taxe jusqu’è concurrence de 10 centimes par port simple 
pour les lettres soumises è des frais de transit maritime de 
. 5 francs par kilogramme; 
2° Pour tout objet transporté par des services dépendant 
d’Administrations étrangères à PUnion ou par des services 
extraordinaires dans l’Union, donnant lieu à des frais spé- 
ciaux, une surtaxe en rapport avec ces frais. 

En cas_d’insuffissance d’affranchissement, les obiets de cor- 
respondance de toute nature sont passibles, à la charge des 
destinataires d’une taxe double du montant de l’insuffissance. 

Il n'est pas donné cours: 

1°°Aux objets, autres que les lettres, qui ne sont pas af- 
franchis au moins partiellement cu ne remplissent pas les 
conditions requises ci-dessus pour jouir de la modération de 
taxe; 

2° Aux envois de nature à salir ou détériorer les corres- 
pondances; . 

38° Aux paquets d’échantillons de marchandises qui ont 
une valeur marchande, non plus qu'è ceux dont le poids dé- 
passe 250 grammes, ou qui présentent des dimensions supé- 
rieures à 20 centimètres de. longueur, 10 de largueur et 5 
d’épaisseur; : e: 

4° Enfin, aux paquets de papiere d’affaires et d’impri- 
més de toute nature dont le poids dépasse 2 kilogrammes. 

Art. 6. Les objets désignés dans l’article 5 peuvent étre 
expédiés sous recommandation. Di; 6 

Tout envoi recommandé est passible, à la charge de l’en- 
voyeur: 


‘SUPPLEMENTO AL N. ‘75. DELLA GAZZIEITA: UFFICIALE DEL ‘REGNO D'ITALIA 


stico orrido lie ai 


- 1 bi 


:. . 1° Du prix d’affranchissement ordinaire de l’envoi; selon 


sa nature; E _ i ec 
2° D’un droit fixe de recommandation de 25 centimes au 
maximum dans les Etats européens, et de 50 centimes au: 
maximum dans les autres pays, y compris la délivrance d’un” 
hulletin de dépòt à l’expéditeur. . 

L’envoyeur d’un objet recommandé peut obtenir un avis de 
réception de cet objet, en payant d’avance un droit fixe de 
25 centimes au maximum. ì 

En cas de perte d’un envoi recommandé, et sauf le cas de” 
force majeure, il est dù une indemnité de 50 francs è l’expé- ‘ 
diteur, ou, sur la demande de celui-ci, au destinataire, par 
l’Administration sur le territoire cu dans le service maritime 
de laquelle la perte a eu lieu, c’est-à-dire où la trace de 
l’objet a disparu. 

Par mesure de transition, il est permis aux Administra-. 
tions des pays hors d’Europe, dont la législation est actuelle- 
ment contraire au principe de la responsabilité, d’ajourner 
l’application de la clause qui précède jusqu’au jour où elles 
auront pu obtenir du pouvoir législatif l’autorisation d’y . 
souscrire. Jusqu'è ce moment, les autres Administrations de - 
l’Union ne sont pas astreintes è payer une indemnité pour la 
perte, dans leurs services respectifs, d’envois recommandés à 
destination ou provenant des dits pays. “ 


S'il est impossible de découvrir le service dans lequel la 
perte a eu lieu, l’indemnité est supportée, par moitié, par les: 
deux offices correspondants. 

Le payement de cette indemnité est effectué dans le plus 
bref délai possible, et, au plus tard, dans le délai d’un an à 
partir du jour de la réclamation. 

Toute réclamation d’indemnité est prescrite, si elle na pas. 
6t6 formulée dans le délai d’un an è partir de la remise è la 
poste de l’objet recommandé. 

Art. 7, Ceux des pays de l’Union qui n’ont pas le franc 
our unité monétaire fixent leurs taxes à l’équivalent, dans 
eur monnaie respective, des taux déterminés par les articles -. 

5 et 6 précédents, Ces pays ont la faculté d’arrondir les frac- * 
‘tions conformément au tableau inséré au règlement d’exgcu- 
tion mentionné è l’article 14 de la présente Convention.’ 

Art. 8. L’affranchissement de tout envoi quelconque ne 
peut étre opéré qu’au moyen de timbres-poste valables dans - 
le pays d’origine pour la correspondance des particuliers. 

Les correspondances officielles relatives au service des 
postes et échangées entre les Administrations postales sont 
pube exemptées de cette obligation et admises è la fran- 
chise. Ì i; 

Art. 9. Chaque Administration garde en'entier les sommes 
qu'elle a pergues en exécution des articles 5, 6, 7 ed 8 pré- - 
cédents. 

En conséquence, il n°y a pas lieu, de ce chef, è un dé- 
compte entre les diverses Administrations de l’Union. 

Les lettres ed autres envois postaux ne peuvent, dans le 
pays d’origine, comme dans celui de destination, ètre frap- 
pés, è la charge des expéditeurs ou des destinataires, d’au- 
cune taxe ni d’acun droit postal autres que ceux prévus par 


‘les articles susmentionnés. 


Art. 10. Il n’est percu aucun supplément de taxe pour la i 
réexpédition d’envois postaux dans l’intérieur de l'Union.-_ 
Art. 11. Il est interdit au public d’expédier par voie de la 
oste : 
1° Des lettres ou paquets contenant soit des matiòres 
d’or ou d’argent, soit des piòces de monnaie, soit des bijoux 
‘ou des objets précieux; 
._. 2° Des envois quelconques contenant des objets pas- 
sibles de droits de douane. nd 
, Dans le cas où un envoi tombant sous l’une de ces probib:- - 
tions est livré par une Administration de l’Union è une autre 


Administration de l’Union, celle-ci procède de la manière et 
dasrìs les formes prévues par sa législation ou par ses ràgle- 
ments intérieurs. : 

Est d’ailleurs réservé le droit du Gouvernement de tout 
pays de l’Union de ne pas effectuer, sur son territoire, le 
transport ou la distribution tant des objets jouissant de la 
modération de taxe, è l’égard desquels il n’a pas été satisfait 
aux lois, ordonnances ou décrets qui règlent les conditions 
de leur publication ‘ou de leur circulation dans ce pays, que 
dés correspondances de toute nature qui portent ostensible- 
inent des inscriptions interdites par les dispositions légales 
ou réglémentaires en vigueur dans le mème pays. 

Art. 12. Les offices de l’Union qui ont des relations avec 
des pays situés en dehors de l’Union admettent tous les 
autres offices è profiter de ces relations pour l’échange des 
correspondances avec les dits pays. 

- Les correspondances échangées è découvert entre un pays 
de l’Union et un pays étranger è celle-ci, par l’intermédiaire 
d’un autres pays de ‘l’Unian, sont traitées, pour ce qui con- 
cerne le transport en dehors des limites de l’Union, d’après 


les conventions, arrangements ou dispositions particulières | 


régissant les rapports de poste entre .ce dernier pays et le 
pays étranger à l’Union. 

Les taxes applicables aux correspondances dont il s’agit 
se. composent' de deux éléments distincts, savoir : 

. 1° La taxe de l’Union fixée par les articles 5, 6 et 7 de 

la présente Convention ; 

. 2° Une taxe afférente au transport en dehors des limites 
de PUnion. 

La première de ces taxes est attribuée : 

a) Pour les ‘correspondances originaires de l’Union è 
destination des pays étrangers, è l’office expéditeur, en cas 
d’affranchissement, et à l'office d’échange, en cas de non- 
affranchissement ; 


- 5) Pour les correspondances provenant des pays étran- 


gers, à destination de l’Union, è l’officè d’échange, en cas 
| d’affranchissement, et à l’office destinataire, en cas de non- 
affranchissement. . 

La seconde de ces taxes est bonifiée & l’office d’échange, 
dans tous les cas. 

A l’égard des frais de transit dans l’Union, les correspon- 
dances originaire ou è destination d’un pays étranger sont 
assimilée à celles de ou pour le pays de l’Union qui entre- 
tient les relations avec le pays étranger à l’Union, à moins 
que ces relations n’impliquent l’affranchissement obligatoire 
et partiel, auquel cas ledit pays de l’Union a droit è la bo- 
nification des prix de transit territorial fixés par Particle 4 
précédent. 

Le décompte général des taxes afférentes autransport en 
dehors des limites de l’Union a lieu sur la base des relevés, 
qui sont établis en méme temps que les relevés dressés, en 
vertu de l’article 4 précédent, pour l’évaluation des frais de 
‘transit dans l’Union. i 

Quant aux correspondances échangées en dépéches closes 

“entre un pays de l’Union et un pays étranger è celle-ci, par 
l’intermédiaire d'un autre pays de l’Union, le transit en est 
soumis, savoir: ; 

, Dans le ressort de l’Union, aux prix déterminés par 
l'article 4 de la présente Convention; ’ ” 

-. En dehors des limites de PUnion, aux conditions résul- 
tant des arrangements particuliers conclus ou à conclure è 


cet effet entre les Administrations intéressées. 
Art. 13. Le service des lettres avec valeurs déclarées ét 
celui des mandats de poste font l’objet d’arrangements par- 
ticuliers entre les divers pays ou groupes de pays de l’Union. 
Art. 14. Les Administrations postales des divers pays qui 
composent l’Union sont compétentes pour arréter, d’un com- 
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mun accord, dans un règlement d’exécution, toutes les me- 
sures d’ordre et de détail qui sont jugées nécessaires. . 

Les différentes Administrations peuvent, en outre, prendre 


entre elles' les arrangements nécessaires au svjet des ques: 
tions qui ne concernent pas l'ensemble de Union, pouryu 


.Que ces arrangements ne dérogent pas à la présente Con- 


vention. 


Il est toutefois permis aux Administrations intéressées de 
'entendre mutuellement pour l’adoption de taxes réduites 
dans un rayon de 30 kilomètres, pour les conditions de la 
remise des lettres par exprès, ainsi que pour l’échange des- 
cartes postales avec réponse payée. Dans ce dernier cas, le 
renyoi des cartes-réponse au pays d’origine jouit de l’exemp- 
tion de frais de transit stipulée par le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 4 de la présente Convention. * 

Art. 15. La présente Convention ne porte point altération 
à la législation postale de chaque pays dans tout ce qui n'est 
pas prévu par les stipulations contenues dans cette Con- 
vention. 


Elle ne restreint pas les droits des Parties contractantes 
de maintenir et de conclure des traités, ainsi que de mainte- 
nir et d’établir des unions plus restreintes, en vue de l’amé- 
liorations des relations postales. . 


Art. 16. Est maintenue l’institution, sous le nom de B«- ‘ 
reau international de l’Union postale universelle, d'un office, 
central qui fonctionne sous la haute surveillance de l’Admi- 
nistration des postes suisses et dont les frais sont supportés 
par toutes les Administrations de l’Union. 


Ce Bureau demeure chargé dé réunir, de coordonner, de 
publier et de distribuer les renseignements de toute nature 
qui intéressent le service international des postes; d’émet- 
tre, è la demande des Parties en cause, un avis sur les ques- 
tions litigieuse ; d’instruire les demandes en modification des 
actes du Congrès ; de notifier les changements adoptés, et,en 
général, de procéder aux études et au travaux dont il serait 
saisi dans l’intérét de l’Union postale. 

Art. 17. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs 
membres de l’Union, relativement è l’interprétation de la 
présente Convention, la question en litige est réglée par ju- 
gement arbitral. A cet effet,.chacune des Administration en 
cause choisit un autre membre de l’Union qui n’est pas di- 


rectement intéressé dans l’affaire. 


La décision des arbitres est donnée à la majorité ‘absolue 
des voix. 


En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour 
trancher Ie différend, une autre Administration également 
désintéressée dans le litige. i 

Art. 18. Les pays qui n’ont point pris part à la présente 
Convention sont admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion est notifiée, par la voie diplomatique, au 
Gouvernement de la Confédération suisse, et, par ce Gouver- 
nement, à tous les pays de l’Union. \ 


Elle emporte, de plein droit, accession è toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés par la présente 
Convention. 

Il appartient au Gouvernement de la Confédération suisse 
de déterminer, d’un commun accord avec le Gouvernemént: 
du pays intéressé, la part contributive de l’Administration 
de ce dernier pays dans les frais du Bureau international, et, 
s’îl y a lieux, les taxes à percevoir par cette Administration 
en conformité de l’article 7 précédent. 

Art. 19. Des Congrès de plénipotentiaires des pays con- 
tractants ou de simples Conférences administratives, selon 
l’importance des questions à résoudre, sont réunis, lorsque 
la demande en est faite ou approuvée par les deux tiers, au 
Delo des Gouvernements ou Administrations, suivant 

e cas. 
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‘Toutefois, un Congrès doit avoir lieu au moins tous les 
cinq ans. . A RIE È sue Me 

. Chaque pays peut se faire représenter; soit-par un ou plu- 
sieurs délégués, soit par la délégation’d’un autre pays. Mais 
il est entendu que le délégué. ou les. délécués d’un pays ne 
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peuvent étre chargés que. de la représentation de deux pays, 


y compris celui qu'ils représentent. » tiv 

Dans les délibérations, chaque pays dispose d'une ‘seule 
voix. : Sai It ni 

Chaque Congrès fixe le lieu de :la réunion du prochain 
Congrès. È 2° POE 

Pour les Conférences, les Administrations fixerit les lieux 
de réunion surla proposition du Bureau internatiorial. - 

Art. 20. Dans Vintervalle qui s'écoule entre’ lés réunions, 
toute Administration dèés poste d’un pays de l’Union a le 
droit d’adresser aux autres’ Adminiîstrations participantes, 
par l’intermédiaire du'Bureàu international; des propòsitions 
concernant le régime de l’Union. Mais, pour devènir exécu- 
toires, ces propositions doivent réunir, savoir: . . 

1° L’unanimité des suffrages, s’il s’agit de la modifi- 

cation des dispositions des articles 2,3; 4, 5, 6 et 9 précé- 
dents; i i ; i 
| —2° Les deux tiers des suffrages, s'il s’agit de la ‘modifica- 
tion des dispositions de la Convention autres que celles des 
articles 2, 3, 4, 5,6 et 9; ° 
*-3° La simple majorité absolue, sil s’agit de l’interpréta- 
tion des dispositions de la Convention, hors le cas de litige 
prévu è l’article 17 précédent. 

| Les résolutions valablés sont consacrées, dans les deux 
premiers cas, par une déclaration diplortatique, que le Gou- 
vernement de la Confédération suisse est chaîgé d’établir 
et de transmettre è tous les Gouvernements des pays con- 
tractants, et, dans le troisiòme cas, par une simple notifica- 
tion du Bureau international à toutes les Administrations de 
Union. o l ur 

Art. 21. Sont considérés comme formant, poùr l’applica- 
tion des articles 16, 19 et 20 précédents, un seul pays cu une 
seule Administration, suivant le cas :’. 

1° L’empire de l’Inde hritanniqué; 

2° Le dominion du Canada; 

3° L’ensemble des colonies danoisés; 

4° L’ensemble des colonies espagnoles; 

5° L’ensemble des colonies frangaises; 

6° L’ensembledes colonies néerlandaises; 

7° L’ensemble des colonies portugaises. l 

Art. 22. La présente Convention sera mise à-ex6cution le 
1er avril 1879 et demeurera en vigueur pendant un temps in- 
déterminé; mais chaque Partie contradtante a le droit de se 
retirer de l’Union, moyennant un avertissement- donné ume 
année à l’avance par son Gouvernement au Gouvernement de 
la Confédération suisse. © - SE 

Art. 23. Sont abrogéés, à-partir du jour de la mise à exé- 
cution de la présente Convention, toutes les dispositions des 
traités, conventions, arrangements ou autres actes conclus 
antérieurement entreles divers paysou Administrations, pour 
autant que ces dispositions ne seraient pas conciliables avec 
les termes de la, présente Canvention, et sans préjudice des 
droits réservés par l’artiele 15 ci-dessus, . Mi 

-La présente-Convention sera ratifiée aussitòt que faire se 
pourra. Les actes de ratification seront échangés à Paris. 

- En foi de quoi les Plénipotentiaires des pays ci-dessus é- 
numérés ont signé la présente Convention à Paris, le premier 
juin mil huit cent soizante et dix-huit. 


Pour lAllemagne: D. Srurpman. — Giinguer. — SACHSE; 
Pour la République Argentine: CarLos Cavo. 
Pour l’Autriche: Dewfz. 


Pour la Hongrie: Gervay. 

Ponrla Belgighe: J. Vincarnr. — F. Gres. 

-Ponx le Brésil: Vicomr:D'IravuBA. v 

Pour le Danemark et les Colonies danoises: Somou, 

Pour l'Egypte: A. CamLaRp. : 

Pour l’Espagrie et les Colonies espagnoles: G. Cruzana 
Viuzaamin. — Emrnro 0. De Navasotins. 

Pour les Etats-Unis de l’Amérique du Nord: Jas. N. Trweg, 
— Jostrn H. BLAcxran. Î : 

Pour la France: Lfow Sar. — Ap. CocneRY.— A. Beswmr, 

Pour les Colonies frangaises: E. Roy. ” 

Pour la Grande-Bretagne et divorses colonies anglaises: F. 
O. Anpams, — Wu Jas. Pace. — A. MAOLEAN. 

Pour l’Inde britannique: Frep. R. Hoca. 

Pour le Canada: F. O. Apaxs. — Ww. Jas. Pace. — A, 
MACLEAN. : 

Pour la Grèce: N. P. DeLvANNI. — A. 

Pour l’Italie: G. B. TANnTESIO. 

Pou le Japon: Naonosov Samasnima. — Samn. M. BRYAN, © 

Pour le Luxembourg : Vi Dx Razer. 

Pour le Mexique : G. BARREDA. = 

Pour le Monténégro: Dewfiz. 

Pour la Norvége: Car. Harry. 

Pour les Pays-Bas et les Coloniesnéerlandaise® HorsrEDr, 
— B. Swerrrs De Lanpas WrBouran. 

Pour le Pérou: Juan M. DE GorEeNEcHE. 

Pour la Perse: . 

Pour le Portugal et les Colonies portugaises: GurLRERMINO 
Augusto Dr BaRROS. 

Pour la Roumanie: C. F. RosEsco. 

Pour la Russie: Baron VeLHo. — Grorges PoegGENPOBL. 

Pour le Salvador: J. M. TorrEs-CAYcEDO. 

Pour la Serbi: MLaprN Z. RADOYCOVITOH. 

Pour la Suède: War. Roos. 

Pour la Suisse: D" Krrn. — Ep. Hénn, 

Pour la Turquie: B. Couroumaran. 


MansoLas. 


‘PROTOCOLE FINAL. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des’ 
pays qui ont signé aujourd’hui la Convention de Paris, sont 
convenus de ce qui suit: 

I. La Perse, qui fait partie de l’Union, n'étant pas repré- 
sentée, sera adnmise néammoins è signer ultérieurement la 
Convention, moyennant qu'elle consacre son adhésion par un 
acte diplomatique avec le Gouvernement suisse, avant le 1° 
avril 1879. 

_ IL Les pays étrangers à l’Union, qui ont ajourné leur adhé- 
sion ou qui ne se sont pas encore prononcés, entreront dans 
l’Union en remplissant les conditions prévues par l’article 18. 
de la Convention. 

. MIL. Dans le cas où l’une ou l’autre des Parties contractan- 
tes ne ratifierait pas la Convention, cette Convention n’en.. 
sera pas moins valable pour les Parties. 

IV. Les diverses Colonies anglaises, autres que le Canada 
et l’Inde britannique, qui prennent part è la Convention 
sont ,Ceylan, Straits Settlements, Laboan, Hong-Kong, Mau- 
rice et dépendances, les Bermudes, la Guyane anglaise, la 
Jamaique et la Trinité. ) 
‘ En foi de quoi les Plénipotentiaires ci-dessus ont ‘dressé 
le présent protocole final, qui aura la méme force et la mòme - 
valeur que si les dispositions qu'il coptient étaient insérées . 
dans la Convention elle mème, et ils l’ont signé en un exem- 
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SE Ri SA: Sr ma o a 
plaire qui sera déposé aux archives du Gouvernement fran- 
cais ‘et dont une copie-sera remise è chaque Partie. 
‘Paris, le 1e" juin 1878. 


‘ Pour l’Allemagne: D. SrepHAN. — GiintoeRr. — SACHSE. 

Pour la République Argentine: CarLos CALVO. 

Pour l’Autriche: Dewfz. 

Pour la Hongrie: Gervay. 

Pour la Belgique: J. Vincnrnt. — F. Ger. 

Pour le Brésil: Vicomre D'IrayuBa. 

Pour le Danemark et les Colonies dancises : ScHou, 

Pour l'Egypte: A. CAILLARD. | 

Pour l'Espagne et les Colonies espagnoles: G. Cruzapa Vin= 
LAAMIL, — Ennio 0. De Navasqies. 

Pour les Etats-Unis de l’Amérique du Nord: Jas. N. TinER. 
— Josepa H. BLACKFAN. 

Pour la France: Lion Say. — Ap. CocHery. — A. BESNIER. 

Pour les Colonies francaises: E. Roy. 

Pour la Grande-Bretagne et diverses Colonies anglaises: 
F.0. Apams. — Ww. Jas. Pacr. — A. MACLEAN, 

Pour l’Inde britannique : Frep. R. Hoaa. 

Pour le Canada: F. O. ApAms., — War. Jas. PAGE, — A. Mac- 
LEAN. 

Pourela Grèce: N. P. DeLvAnnI. — A. MAnSOLAS. 

Pour l’Italie: G. B. TantESIO. 

Pour le Japon: Naonozou SAamesmma. — Samn. M, Bryan. 

Pour le Luxembourg: V. De Razr. 

Pour le Mexique: G. BARREDA. 

Pour le Monténégro: Dawfz. 

Pour la Norvége: Car. HrrTy. 

Pour ses Pays-Bas et les Colonies néerlandaises: HersrEDE. 
— B. Sweerts Dx LAnDAS WrBouRGeH, 

Pour le Pérou: Juan M. Dr GoveNnEcRE. 

Pour le Portugal et les Colonies portugaises: GurLHEERAINO 
Aususto DE BARROS, 

Pour la Roumanie: 0. F. RoBEsco. 

Pour la Russie: Baron VeLHO. — GrorcEs PoggGENPORL. 

Pour le Salvador: J. M. Torrus-Caiceno. 

Pour la Serbie: Mrapen Z. RADOYCOVITCH. 

Pour la Suède: Wm. Roos. . 

Pour la Suisse: D' Kern. — Ep. Houn. 

Pour la Turquie: B. Couroumeran. 


ide détail et d'ordre pour lexécution de la Convention: con- 
clue entre V Allemagne, la République Argentine, VAutri- 
che-Hongrie, la Belgique, le Brésil, le Danemark et les 
Colonies danoises, l Egypte, V Espagne et les Colonies espa» 
gnoles, les États-Unis de VAmbrique du Nord, la France 
et les Colonies frangaîses, la Grande-Bretagne et di- 
verses Colonies anglaises, VInde Britannique, le Canada, la 
Grèce, VItalie, le Japon, le Tugembourg, le Mexique, le 
Monténégro, la Norvége, les Pays-Bas et les Colonies néer- 
landaises, le Pérou, la Perse, le'Portugal ct les Colonies 
portugaises, la Roumanie, la Russie, le Saleador, la Ser- 
bic, la Suède, la Suisse et la Turquie. 


Les soussignés, vu l’article 14 de la Convention conclue è 
Paris, le 1° juin 1878, pour la révision du pacte fondamental 
de l’Union générale des Postes, ont, au nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrété d’un commun accord les mesures, 
suivantes, pour assurer l’exécution de ladite Convention. 

I. — Direction dés correspondances. 

1. — Chaque Administration est obligée d’expédier, par 
les voies les plus rapides dont elle peut disposer pour ses 
propres envois, les dépéches closes et les correspondances à 
découvert qui lui sont livrées par une autre Administration. 

2. — Les Administrations qui usent de la faculté de per- 
cevoir des taxes supplémentaires, en représentation des frais 
extraordinaires afférents è certaines voies, sont libres de ne 
pas diriger par ces voies, lorsqu’il existe d’autres moyens de 
communication, celles des correspondances insuffisamment 
affranchies pour lesquelles l’emploi desdites voies n°a pas été 
réclamé expressément par les envoyeurs. i 

II — Échange en dépéches closes. 

1. — L’échange des correspondances en dépéches closes, 
entre les Administrations de l’Union, est réglé d'un commun 
accord et selon les nécessités du service entre les Administra- 
tions en cause. 

2. — Sil s’agit d’un échange è faire par l’entremise d’un 
ou de plusieurs pays tiers, les Administrations de-ces pays: 
doivent en étre prévenues en temps opportun. 

3. — Il est, d’ailleurs, obligatoire, dans ce dernier cas, de 
former des dépéches closes, toutes les fois que le nombre des 
correspondances est de nature à entraver les opérations 
d’une Administration intermédiaire, d’après la déclaration 
de cette Administration. : i 

4. — En cas de changement dans un service d’échange en 
dépéches closes, établi entre deux Administrations par l’en- 
tremise d’un ou de plusieurs pays tiers, l’Administration qui 
a provoqué le changement, en donne connaissance aux Admi- 
nistrations des pays par l’entremise desquels cet échange 
S'effectue. : 

III — Services extraordinaires. 

Les services extraordinaires de l’Union, donnant lieu ‘è 
des frais spéciaux dont la fixation est réservée, par l’article 4 
de la Convention, à des arrangements entre les Administra- 
tions intéressées, sont exclusivement : . 

1° Ceux qui sont entretenus pour le transport territorial 
accéléré de la Malle dite des Indes ; 

2° Celui que l’Administration des postes des États-Unis - 
d’Amerique entretient sur son territoire pour le transport 
des dépéches closes entre l’Océan Atlantique et l’Océan Pa- 
cifique. 

IV. — Fixation des taxes. 

1. — En exécution de l’article 7 de ta Convention, les Ad- 

ministrations des pays de l’Union qui n’ont pas le franc pour 


(#) 11 R. decreto N. 4790 (Serie 2°) che approva il presente Regola- 
mente è stato pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 31 marzo 1879, N. 76. 


unità monétaire” 
lents ci-dessous: 


PAYS 25 cenTIMEs | 10 cENTIMES | 5 CENTIMES 
Allemagno . . ... +. + | 20 pfennig.| 10 pfennig.| 5 pfennig. 
Argentino (République). . | 8 centavos. | 4 centavos. ) 2 centavos. 
Autriche-Hongrie ....!10kreuzer. | 5 kreuzer. | 3 kreuzer. 
Brésil. .....6....| 100reis. 50 reis. 25 reis. 
Danemark. ......%. 20 dre- 10 Gre. 5 Gre. 
Colonies | Gro&nland. . . 20 dre. 10 dre. 5 Ure 
danoises { Antilles... 5 cents 2 cents. 1 cent. 
Egypto .......... 1 piastre. | 20 paras. | 10 paras. 
Etats-Unis d'Amérique. . | 5 cents 2 cents. |. 1 cent. 
Grande-Bretagne. .... 212 pence.| 1 penny. | 12 penny. 
Inde britannique . ....| 2annas. | 8;4anna. | i{2 anna. 

Jamaique, Tri- 
nité, Guyane 
anglaise, La- ta 
boan, Mauri- \ 2 1[2 pence.| 1 penny. | 1]2 penny. 
Colonies | ce et dépen- : 
; dances, Ber- 
anglaises }  mudes. 
Coylan, Straits- 
Hong ong 5 cents. 2 cent. 1 cont. 
Canada. 
Japon. + +... 5 sen. 2 sen. 1 sen. 
Moniénégro . .*.....| 10soldì. 5 soldi. 8 soldi. 
Norvége ......... 20 Gre 10 dre. 5 Gre. 
Pays-Bas et Coloniesnéer- 
< landaises ........ [121{2cents. 5cents. |21}2 cents. 
Perse . . ... +... 5 shahis. | 2 shahis. | 1shahi. 
Portugal et Colonies por- 
tugaises ........| 50 reis. 20 reis. 10 reis. 
Russio ..........|7kopeks. | Skopeks. | 2 kopeks. 
Serbie. +... ++... | 50 paras. | 20 paras. | 10 paras. 
Suddo. .......... 20 Bre. 10 dre. 5 dro. 
Turquio. ........ + | 50 paras. | 20 paras. | 10 paras. 
Mexique .........{6centavos.|8 centavos. | 2 centavos. 
Pérou. ...... «è. +. |5 centavos.|2centavos.| 1 centavo. 
Salvador ..,....+..]|5 centavos|2 centavos| 1 centavo 
; de peso. de peso. de peso. 


2. — En cas de changement du système monétaire dans 
l’un des pays susmentionnés, l’Administration de te pays doit 
s’entendre avec l’Administration des postes suisse pour mo- 
difier les équivalents ci-dessus; il appartient à cette dernière 
Administration de faire notifier la modification à tous les 
autres offices de l’Union par l’intermédiaire du Bureau inter- 
national. ° 


3, — Toute Administration a la faculté de recourir, si elle 
le juge nécessaire, è l’entente prévue au paragraphe précé- 
dent en cas de modification importante dans la valeur de sa 
monnaie. . i 

4, — Les fractions monétaires résultant, soit du complé- 
ment de taxe applicable aux correspondances insuffisamment 
affranchies, soit de la.combinaison des taxes de l’Union avec 
les taxes étrangères du avec les surtaxes prévues par l’article 
5 de la Convention, peuvent étre arrondies par les Adminis- 
trations qui en effectuent la perception. Mais la somme è 
ajouter de ce chef ne peut, dans aucun cas, excéder la valeur 
d’un vingtiòme de franc (cinq centimes). : 


V. — Correspondance avec les pays étrangers à V Union. 


1. — Les offices de l’Union qui ont des relations avec des 
pays étrangers à l’Union fournissent aux autres offices de 
PUnion un tableau conforme au-modèle C annexé au présent 
règlement, et indiguant, avec les conditions d’envoi, les taxes 
dues pour le transport en dehors de l’Union des correspon- 
dances è destination ou provenant des pays précités. Dans 
le cas prévu par le dizième alinéa de l’article 12 de la Con- 


-| tination ou provenant des pays étrangers 


- 


ventioni, il peut étre ajouté cinq centiines par port simple de 


lettres et deux centimes par port simple d’autres objets, 
2. — Par application de Particle 12 de la Convention, il 
est percu, en sus des taxes étrangères indiqués au tableau C:° 
1° Par l’office de l’Union expéditeur de correspondances 
affranchies pour l’étranger, les prix d’affranchissement reò-_ 
pectivement applicables aux correspondances de méme na= 
ture pour les pays de sortie de l’Union; 
2° Par l’office de l’Union destinataire de corresporidances’ 
non affranchies ou partiellement affranchies d’origine étran- 
gère, savoir: DE 
a) Pour les lettres, la taxe applicable aux lettres non 
affranchies provenant du pays de l’Union qui sert d’inter- 
médiaire; di ° ; 
b) Pour les autres objets, une taxe égale au prix d’af- 
franchissement des objets similaires qui sont adressés du pays 
de l’Union destinataire dans le pays de l’Union servant d’in- 
termédiaire. 5 
VI. — Application des timbres. “n 

1. — Les correspondances originaires des pays de l’Union 
sont frappées d’un timbre indiquant le lieu d'origine et la 
date du dépòt è la poste. È 

2. — Les correspondances originaires des pays étrangers 
à l’Union sont frappées, par l’office de l’Union qui les a re- 
cueillies, d’un timbre indiquant le point et la date d’entrée 
dans le service de cet office. 

3. — Les correspondances non affranchies ou insuffisam- 
ment affranchies sont, en outre, frappées du timbre 7° (taxe 
à payer) dont l’application incombe à l’office du pays d’ori- 
gine, s’il s'agit de correspondances originaires de l’Union, et 
à l’office du pays d’entrée, s'il s’agit de correspondance ori- 
ginaires des pays étrangers à l’Union. z 

4. — Les objets recommandés doivent porter la marque 
spéciale (étiquette ou timbre) adoptée pour les envois de 
l’espèce par le pays d’origine. 

5. — Les timbres ou marques dont l’emploi est prescrit 
au présent article sont apposés du còté de la suscription de 
l’envoi. 

6. — Tout objet de correspondance ne portant pas le 


‘| timbre Z' est considéré comme affranchi et traité en consé- 


quence, sauf erreur évidente. 


VII. — Indication du nombre de ports et du montanti. 
des taxes étrangères. 

1. — Lorsqu’une lettre ou tout autre objet de correspon- 
dance est passible, en raison de son poids, de plus d’un port 
simple, l’office d’origine ou d’entrée dans l’Union, suivant le 
cas, indique, à l’angle gauche supérieur de la suscription, en 
chiffres ordinaires, le nombre des ports percus ou è per- 
cevoir. ° 

2. — Cette mesure n’est pas de rigueur pour les corres- 
pondances diment affranchies. 

3. — Les taxes étrangères dues, en vertu de l'article 12 de 
la Convention et de l’article V du présent règlement, pour 
le parcours en dehors de l’Union des correspondances à des- 

i à lP’Union, sont 
indiquées, à l’angle gauche inférieur de la suscription de 
chaque objet, savoir: : : 

1° Par l’office du pays d’origine et en chiffres rouges, 
s’ils s'agit de correspondances régulièrement affranchies orl- 
ginaires de l’Union; = 

2° Par l’office du pays d’entrée dans l’Union et el 

chiffres bleus, s’îl s'agit de correspondances d’origine étran- 
gère, à taxer par l’office de l’Union destinataire. 
VIII — Affranchissement insuffisant. 


1. — Lorsq’un objet est insuffisamment affranchi au moyen 
de timbres-poste, l’office expéditeur indique en chiffres 


fs, apposés À còté des timbres-poste, le montant de l'in 
inffisance efi l’exprimant en franc et centimes. © © 

VA, 
pays de destination taxe l’objet au double de l’insuffisance 
rconstatée. . SI 

“3. — Dans le cas où il a été fait usage de timbres-poste 
«on valables pour l’affranchissement, il n’en est tenu aucun 
‘Gonipte. Cette circonstance est indiquée par le chiffre zèro (0), 
placé £ còté des timbres-poste. 3 
us IX. — Feuilles davis. 

. 1 — Les feuilles d’avis accompagnant les dépèches échan- 
‘gées entre deux Administrations de l'’Union sont confòrmes 
au modéèle A joint au présent ròglement. . 


“2 2 — Les objets recommandés sont inscrits au tableau n. I 
«dela feuille d’avis avec les détails suivants: le nom du bu- 
‘reau d’origine, le nom du destinataire et le lieu de destina 
tion, ou seulement le nom du bureau d’origine et le numéro 
d’inscription de l’objet à ce bureau. 

- 3, — Lorsque le nombre des objets recommandés expédiés 
habituellement d’un bureau d’échange è un autre le com- 
porte, il peut étre fait usage d’une liste spéciale et détachée, 
‘pour remplacer le tableau n° I de la feuille d’avis. 

« *. — Au tableau n° II, on inscrit, avec les détails que ce 
tableau comporte, les dépéches closes qui accompagnent les 
envois directs. — | 
_ 5. — Lorsqu'il est jugé nécessaire, pour certaines relations, 
e créer d’autres tableaux ou rubriques sur la feuille d’avis, 
da mesure peut étre réalisée d’un commun accord entre les 
Administrations intéressées. 

. 8. — Lorsqu'un bureau d’échange n’a aucun objet à livrer 
.è un bureau correspondant, il n’en doît pas moins envoyer, 
dans la forme ordinaire, ine dépéche qui se compose uni- 
..quement de la feuille d’avis. i 
: X. — Objets recommandés. 

«1. — Les objets recommandés et, sl y a lieu, la liste spé- 
-ciale prévue au paragraphe 3 de l’article IX, sont réunis en 
Un paquet distinct, qui doit étre convenablement enveloppé 
et cacheté de manière à en préserver le contenu. 

‘ 2.— Ce paquet, entouré de la feuille d’avis, est placé au 
centre de la dépéche. ; 

. 3. La présence, dans la dépéche, d’un paquet d’objets 
‘recommandés, dont la description est faite sur la liste spé- 
ciale: mentionnée au paragraphe 1° ci-dessus, doit étre an- 
noncée par l’application, en téte de la feuille d’avis, soit 
d'une annotation spéciale, soit de l’étiquette ou du timbre 
de recommandation en usage dans le pays d’origine. 


. 4. — Il est entendu que le mode d’emballage et de trans- 
mission des objets recommandés, prescrit par les para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus, s'applique seulement aux relations 
ordinaires. Pour les relations importantes, il appartient aux 
ministrations intéressées de prescrire, d’un commun accord, 
es dispositions particulières, sous réserve, dans l’un comme 
dans l’autre cas, des mesures exceptionnelles è prendre par 
les chefs des bureaux d’échange, lorsqu'ils ont à assurer la 
transmission d’objets recommandés qui, par leur nature, leur 
.Torme ou leur volume, ne seraient pas susceptibles d’étre in- 
sérés dans la dépéche. 


XI. — Indemnité pour la perte d’um envoi recommandé. 


L’obligation de payer l’indemnité, en éas de perte d’un 
Objet recommandé, incombe à l’Administration dont .relève 
le bureau expéditeur, sauf recours, sil y a lieu, contre l’Admi- 


—Bistration responsable. 
XII. — Confection des dépéches. 


«1 — En rògle générale, les objets qui composent les dé- 
‘ PÈches doivent étre classés et enliassés par nature de corres- 
pondance. 


Fiaba) 
Sal 


= D'après cette indication, le bureau d'échange du 
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(2. — Toute dépéche, “Après avoir :6Î6-ficelée intérieure- 
ment, est envelappée de’ papier fort en quantité suffisante 


pour éviter toute détérioration du contenu, puis ficelée exté- 


rieurement et cachetée à la cire ou au moyen d’un cachet en 
papier gommé, avec l’empreinte du cachet du bureau. Elle 
est munie d’une'suscription imprimée, portant, en petits ca- 
ractères, le nom du bureau expéditeur, et, en caractòres plus 
forts, le nom du bureau destinataire: “ de.... pour.... , 


3. — Si le volume de la dépéche le comporte, elle est ren- 
fermée dans un sac -convenablement fermé, cacheté et éti- 
queté. - 

4. — Les sacs doivent étre renvoyé vides au bureau expé- 
diteur par le prochain courrier, sauf autre arrangement èa- 
tre les offices correspondants. 

XIIIL — Vérification des dépéches. di 

1. — Le bureau d’échange qui regoit une dépéche coristate, 
en premier lieu, si les inscriptions sur la feuille d’avis, et, 
le cas échéant, sur la liste des objets recommandés, sont 
exactes. 

2. — Lorsqu’l reconnaît des erreurs ou des ‘omissions, il 
opère immédiatement les rectificatioas nécessaires sur les 
feuilles ou listes, en ayant soin de biffer d’un trait-de plume 
les indications erronées, de manière à laisser reconnaître les 
inscriptions primitives. ” 

3. — Ces rectifications s’'effectuent par le concours de deux 
agent. A moins d’une erreur évidente, elles prévalent sur la; 
déclaration originale. dI 

4. — Un bulletin de vérification, conforme au modàle B 
annexé au présent règlement, est dressé par le bureau desti- 
nataire et envoyé sans délai, sous recommandation d’office, 


‘au bureau expéditeur. 


‘5. — Celui-ci, après examen, le renvoie avec ses observa- 
tions, s'il y a lieu. . 

6. — En cas de manque d’une dépéche, d’un objet recom 
mandé, de la feuille d’avis ou de la liste spéciale, le fait est 
constaté immédiatement, dans la forme voulue, par deux 
agents du bureau d’échange destinataire, et porté à la con- 
naissance du bureau d’échange expéditeur au moyen du bul- 
letin de vérification. Si le cas le comporte; ce dernier bureau 
peut, en outre, étre avisé par télégramme aux frais de l’office 
expéditeur du télégramme. i 

7. — Lorsque le bureau destinataire n’a pas fait parvenir 
par le premier conrrier au bureau expéditeur un bulletin de 
vérification constatant des erreurs ou des irrégularités quel- 
conques, l’absence de ce document vaut comme accusé de ré- 
ception de la dépéche et de son contenu, jusqu'è preuve du 
contraire. î ” 

XIV. — Objets reconmandés. Conditions de forme 
; et de fermeture. 

Aucune condition spéciale de forme ou de fermeture n'est, 
exigée pour les objets recommandés. Chaque office a la fa- 
culté d’appliquer è ces envois les règles établies dans son 
service intérieur. 


Y 


XV: — Cartes postales. 
1. — Les cartes postales doivent étre expédiées à décou- 
vert. L’une des faces est réservée  l’adresse seule. La cor- 
respondance est inscrite au verso. 
2. — Les cartes postales ne peuvent excéder les dimensions 
suivantes : - 
Longueur, 14 centimètres. 
Largeur, 9 centimètres. x 
3. — Autant que possible, les cartes postales émises spé- 
cialement en vue“de la circultation dans l'Union, doivent por- 
ter un timbre fixe et le titre Union postale universelle, suivi 
du nom du pays d’origine. Ce titre, lorsqu'il n'est pas en lan- 
gue frangaise, est reproduit en cette langue. 
4. — Les cartes postales émanant des offices de l’Union 
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sont senles admises #.la cirdulation dans le service” interna- | 
tional. “> i dai ì » ° 30 o 

5. — Nest interdit de joindre ou d’attacher aux carte 
postales des dbjets quelconques. i 

i XVI — Papier d’affaires. . 

1. — Sont considérés comme papiers d’affaires, et admis 

comme tels à la modération de port consacrée par l’article 5 
de la Convention, toutes les pièces et tous les documents, 
crits ou dessinés en tout ou en partie à la main, qui n’ont 
pas le caractère d’une correspondance actuelle ci personnelle, 
tele que les pièces de procédure, les actes de tout genre 
dressés par les officiers ministériels, les lettres de voiture cu 
connaissements, les factures, les différents documents de ser- 
‘vice des compagnies d’assurance, les copies ouextraits d’actes 
sdus:seîng privé écrits sur papier timbré ou non timbré, les 
partitions cu feuilles de musique.manuscrites, les manuscrits 
‘d’ouvrages expédiés isolément, etc. 
‘2. — Les papiers d’affaires doivent étre envoyés sous bande 
ou dans une enveloppe ouverte. 


|_3.— Ils rie pelivent avoir axiermne valeur marchanies, it 
| porter aucune' écriture à la mhalù que le nom ou la raisof 
i sociale de l’envoyeur, l’adresse du destinataire, une marjue 
de fabrique cu de marchand, des numéros d’ordre et-deg 
prix. ì i Sp 
XIX. — Objets groupées: , 

. Il est permis de réunir dans un méme envoi des échatillong 
de marchandises, des imprimés et des papiers d’affaires, maig 
sous réserve des conditions suivantes: "o: 

__. 1° Que chaque objet pris isolément ne dépassera pas les 
limites qui lui sont applicables quant au poids et quant è la 


* 


dimension: 
2° Que le poids total ne peut pas dépasser 2 kilogram- 
mes par envoi; pene: 
‘3° Que la taxe sera au 2212271mum de 25 centimes si l’er- 
voi contient des papiers d’affaires, et de 10 centimes s'il s 
compose d’imprimés et d’échantillons. da 
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XX. — Correspondances réexpédiées. 3 ta 


i cao 1..— En exécution-de l’article 10 de la Convention, et sauf 
XVII. — Imprimés de toute nature. i les exceptions prévues au paragraphe 2 du présent article, 
1. — Sont considérés comme imprimés, et admis comme ; les correspondances de toute nature adressées, dans l’Union; 
telsà la modération de port ‘consacrée par l’article 5 de la | a des destinataires ayant changé de résidence sont traitées 
Convention, les journaux et ouvrages périodiques, les livres I par l’office distributeur comme si elles avaient été adressées 
brochés ou reliés, les brochures, les papiers de musique, les ! directement du lieu d’origine au lieu de la nouvelle desti. 
cartes de visite, les cartes-adresses, les épreuves d’imprime: | nation. 
rie avec ou sans les manuscrits s’y rapportant, les gravures, | 2. — A l’égard des envois du service interne de l'un des 
les photographies, les dessins, plans, cartes géographiques, ; pays de l’Union qui entrent, par suite de réexpédition, dans 
catalogues; prospectus, anmonces et avis divers, imprimés, | le service d’un autre pays de l’Union, on observe. les ràgles 
gravés, litographiés ou autographiés, et, en général, toutes | suivantes: ; aaa 
les impressions ou reproductions obtenues sur papier, sul | 1° Les envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 
parchemin ou sur carton, au.moyen de la typographie, de la pour leur premier parcours sont tràités comme correspon= 
litographie ou de tout autre procédé mécanique facile à re- | gances internationales et frappés, par l’office distributeur, 
connaître, hormis le décalque. . - |delataxe applicable aux envois de méme nature directe» 

2. — Sont exclus de la modération de port, les timbres 0u | ment adressés du pays d'origine dans le pàys où se trouve le 
formules d’affranchissement, oblitérés ou non, ainsi que tous | destinataire; . e. 
imprimés constituant le signe représentatif d’une valeur. ! 2°Lesenvoisrégulièrement affranchis pour leur premier 

3. — Le caractère de correspondance actuelle et person- ' parconrs, et dont le complément de taxe afférent au parcòurs 
nelle ne peut pas étre attribué aux indications ci-apròs, | ultérieur n’a pas été acquitté avant leur réexpédition, sont 
BAVOLL : ; | frappés, suivant leur nature, par l’office distributeur, d'une 

‘1° A la signature de l’envoyeur ou è la désignation de | taxe égale à la différence entre le prix d’affranchissement 
son nom ou de sa raison sociale; de sa qualité, du lieu d’ori- | déjà acquitté et celui qui aurait été pergu, si les envois a- 
gine et de la date d’envoi; vaient été expédiés primitivernent sur la nouvelle destination. 
2° A la dédicace ou à l’hommage de l’auteur; Î Le montant de cette différence doit ètre exprimé en francs 
3° Aux trait ou sîgnes simplements destinés à marquer | et centimes à còté des timbres-poste par l’office réexpéditeùf, 

| 
Î 
| 
| 
| 
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les passages d’un texte, pour appeller l’attention; Dans l’un et l’autre cas, les taxes prévues ci-dessus restenit 


e_° e . A io se 3£ 

4° Aux prix ajoutés sur les cotes ou prix courants de exigibles du destinataire, alors méme que, par ‘suite de 16- 

Bourse ou de marchés; ae: expéditions successives, les envois reviennent dans le pays 
s LI i Mr, 


d È - : d'origine. 
5° Enfin, aux annotations ou corrections faites sur les > Te ohieta dé toni t ina dirivé t sans'ad- 
6preuves d’imprimerie ou de composition musicale et se rap- | 0 de] Pia CIG. n Ù lo i da pizzi n S ara 
portant au texte ou à la confection de l’ouvrage. cun delai, reexpedies par la vole la pius prompte SU 


4. — Les imprimés doivent étre, soit placés sous bande, ! COStIRAMON, 
sur rouleau, entre des cartons, dans un étui ouvert d’un còté : Ea 
ou aux deux extrémités, ou dans une enveloppe non fermée, | 1. — Les correspondances. de toute nature qui sont tom- 
soit simplement pliés de manière à ne pas dissimuler la na- ! bées en rebut, pour quelque cause que ce soit, doivent étre 
ture de l’envoi, soit enfin entourés d'une ficelle facile è d6- | renvoyées, aussitòt après les délais de conservation voulus. 
nouer. i par les règlements' du pays destinataire, par l’intermédiaire 

5. — Les cartes-adresses ct tous imprimés présentant la | des Pureaux d’échange respectifs et en une liasse spéciale 
forme et la consistance d'une carte non pliée peuvent étre | Stiquetée: Rebuts. cogite di 
expédiés sans bande, enveloppe, lien ou pli i Vo ciglio les correspondances FOGNIRIRANE CE, Le 

XVIII. — Échantillons. :6es en rebut, sont renvoyées au bureau d’échange du pay 


\ d’origine et comme s'il s’agissait de correspondances recom- 
1. — Les échantillons de marchandises ne sont admis à bé- | mandées à destination de ce pays, sauf qu'en regard de l'ins- 
néficier dela modération de port qui leur est attribuée par 


] cription nominative au tableau n° I de la feuille d’avis ou 
l’article 5 de la Convention que sous les conditions suivantes: | sur la liste détachée, la mention Rebufs est consignée dans 
2.-— Ils doivent étre placés dans des sacs, des boîtes ou 


la colonne d’observations par le bureau réexpéditeur. 
des enveloppes mobiles, de manière à permettre une facile | 3. — Par exception, deux offices correspondants peuvetit, 
vérification. d’un commun accord, adopter un autre mode de renvoi de 


XXL — Rebuts. 


$ghuts, ainsi que se dispenser de se renvoyer réciproquement 
cartains imprimés considérés comme dénnés de valeur. _ 

>. © XXH.— Statistique des frais de transit. 

°“4, — Les statistiques è effectuer.une fois tous les deux 
ans, en exécution des articles 4 et 12 de la Convention, pour 
Je d6compte, tant des frais de transit dans l'Union que des 
taxes afférent s au transport en dehors des limites de l’U- 
nion, sont établies d’après les dispositions des articles sui- 
vants, pendant toute la durée du mois de mai ou du mois de 
novembre alternativement, de manière que la première sta- 
tistique aura lieu en novembre 1879, la seconde en mai 1881, 
Ta troisième en novembre 1883, et ainsi ‘de suite. 

__2,— La statistique de novembre 1879 sortira ses effetà à 
partir du 1° avril ‘de la méme année jusqu'au 31 décembre 


1880. Chaque statistique ultérieure servira de base pour les. 


payements se rapportant à l’année courante et à celle qui 
suit. i 

3. — Si, pendant la période d’application de la statisti- 
que, il vient à entrer dans l’Union un pays ayant des rela- 
tions importantes, les pays de l’Union dont la situation 
pourrait; pir suite de cette circonstance, se trouver modifiée 
sous le rapport du payement des droits de transit, ont la fa- 
culté de réclamer une statistique spéciale se rapportant 
exclusivement au pays nouvellement. entré. 


XXIII. — Correspondances à découvert. 


_ 1 — L’office servant d’intermédiaire pour la transmission: 


‘des correspondances échangées à découvert, soit entre deux 
‘pays de l’Union, soit entre un pays de l’Union et un pays 
étranger è celle-ci, dresse- d’avance, pour chacun de ses cor- 
respondants de l’Union, un tableau conforme au modèle D, 
annexé au présent règlement et dans lequel il indique, en 
distinguant, s'il y a lieu, les diverses voies d’acheminement, 
les prix de port au poids lui revenant pourle transport dans 
l'Union de l’une et de l’autre catégorie de ces correspondan- 
ces au moyen des services dont il dispose, ainsi que - les prix 
de port au poids.à bonifier, le cas échéant, par lui-méme, à 
d’autres offices de l’Union, pour le transport ultérieur desdi- 
tes correspondances dans l’ Union. Au besoin, il se renseigne 
en temps utile, auprès des offices des pays è traverser, sur 
les voies qui devront suivre les correspondances et sur les 
Prix à leur appliquer. 

2. — Un exemplaire du tableaw D est remis par ledit of- 
fice -correspondant intéressé et sert de base è un décompte 
spécial à 6tablir entre eux, du chef du port intermédiaire 
dans l’Union des correspondances dont il s’agit. Ce décompte 
est dressé par l’office qui recoit les. correspondances et sou- 
mis è la vérification de l’office expéditeur. : 

-:3. — L'office expéditeur établit, d’apròs les données de la 
formule D, fournie par son correspondant, des tableaux con- 
formes au modèle E ci-annexé et destinés à relater, pour 
chaque dépéche, les frais de port intermédiaire dans l’Union 
des correspondances sans. distinction d’origine, comprises 


dans la dépéche pour étre acheminées par l’intermédiaire 


dudit correspondant. A cet effet, le bureau d’échange expé- 
diteur. inscrit au cadre n° I d’une formule £; qu'il joint è son 
envoi, le poids total, selon leur nature, des correspordances 
de l’espèce qu'il livre à découvert aù bureau d’échange cor- 
respondant, et celui-ci, après vérification, prend livraison de 
ees.correspondances, pour les acheminer vers leurs destina- 
tions, èn les confondant avec les siennes propres pour le 
Payement, s’îl y a lieu, des prix de port ultérieurs. 

4. — Quant aux frais de transport en dehors du ressort 
de l’Union des correspondances è destination ou provenant 
des pays étranger è l’Union, ils sont évalués d’après les don- 
hees du tableau C mentionné è l’article V du présent règle- 
ment, et inserits en bloc sur la formule E, savoir: 

Au cadre n° II, s'il s'agit de correspondances affranchies 
dii ee (frais à la charge de l’office de l’Union expé- 
1); 


0° Atvosidre n° IÎl sil vagit de 


i i ondances non af 
franchies venant de l’étranger et de correspondances réexpé= 
diées .ou.tombées en rebut qui sont grevées de taxes étran-. 
gères à fembourser (frais à ta charge de l'offiee de l’Union 
destinataire). © sl an 

5. = Toute erreur dans la déclaration du bureau d’échange 
expéliteur du tableau £ est signalée immédiatement è ce 
bureau au moyen d’un bulletin de vérification, nonobstant la 
rectification opérée sur le tableau lui-méme. - 
— 6. — A défaut de correspondances passibles d’un port in- 
termédiaire ou étranger, il n'est pas dressé de tableau E. 
Dans le cas de l'omission non justifiée de ce tableau, lirr&- 
gularité est également signalée, au moyen d'un bulletin de 
vérification, au bureau en faute, et doit étre réparée immé- 
diatement par ce dernier. 

XXIV. — Dépéches cioses. 


1. — Les correspondances échangées en dépéches closes, 
entre deux offices de l’Union ou entre un office de l’Union 


‘et un office étranger è l’Union, è travers le territoire ou au 


moyen des services d’un où de plusieurs autres offices, font 
lobjet d’un relevé conforme au modòle 7° annex6 au pre- 
sent ròglement, et qui est établi d’après les dispositions sui- 
vantes : ue 

2.— En ce qui concerne les dépéches d'un pays de Union 
pour un autre pays de Union, le bureau d’échange expédi- 
teur inscrit, à la feuille d’avis pour le bureau d’échange des- 
tinataire de la dépéche, le poids net des lettres et des cartes 
postales et celui des autres objets, sans distinction de l’ori- 
gine ni de la destination des correspondances. Ces indications 
sont vérifiées par le bureau destinataire, lequel dresse, à la 
fin de Ia période de statistique, le relevé mentionné ci-dessus, 
en autant d’expéditions qu'il y a d’offices intéressés, y com- 
pris celui du lieu de départ. 

3. — Dans les quatre jours qui suivent la clòture des opé- 
rations de statistique, les relevés 7° sont trasmis, par les bu- 
reaux d’échange qui les ont établis, aux bureaux d’échange 
de l’office débiteur, pour étre revétus de leur acceptation. 
Ceux-ci, après avoir accepté ces relevés, les transmettent è 
l’Administration centrale dont ils relèvent, chargée de les re- 
partir entre les offices intéressés. Ta 

4. — En ce qui concerne les dépéches closes échangées en- 
tre un pays de l’Union et un pays étranger è l’Union, par 
l’intermédiaire d’un ou de plusieurs offices de l’Union, le 
transport s’en effectue, dans les deux sens, à la charge dudit 
pays de l’Union, et les bureaux d’échange de ce pays dressent 
eux-mémes, pour chaque, dépéche expédiée cu regue, un re- 
levé F, qu’ils transmettent & l’office de sortie ou d’entrée, 
lequel établit, à la fin de la période de statistique, un relevé 
général en autant d’expéditions qu'il y a ‘d’offices intéressés, 
y compris lui-méme et l’office de l’Union débiteur. Une 
expédition de ce relevé est transmise è l’office débiteur, ainsi 
qu'è chacun des offices qui ont pris part au transport des 
dépéches. i ea 
° XXV. Compte des frais de transit. ; 

1. — Les tableaux E et F sont résumés dans un compte 
particulier par lequel on établit, en francs et centimes, le 
prix.annuel de transit revenant à chaque office, en multipliant 
les totaux par 12. Le soin d’établir ce compte incombe à 
Poffice créditeur, qui le transmet è l’office débiteur. 

2. — Le solde résultant de la balance des comptes réci- 
proques entre deux offices est payé par l’office débiteur à 
l’office créditeur, en francs effectifs et au moyen de traites 
tirées sur la capitale ou sur une place commerciale de ce 
dernier office. 

3. — L’établissement, l’envoi et le payement des comptes 
des frais de transit, afférents àè un exercice, doivent étre ef- 
fectués dans le -plus bref délai possible, et,au plus tard, avant 
l’expiration du premier semestre de l’exercice suivant. Passé — 


culté de prendre, d’un commun accord, d’autres dispositions 
que celles qui sont formulés dans le présent article. 


XXVI. — Exceptions en matière de poids. 

Il est admis, par mesure d’exception, que les États qui, à 
cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de 
poids décimal métrique, ont la faculté d’y substituer l’once 
avoir du poids (28 gr. 3465), en assimilant une demi-once à 
15 grammes et deux onces'à 50 grammes, et d’élever, au be- 
soin, la limite du port simple des journaux à quattre onces, 
mais sous la condition expresse que, dans ce dernier cas, le 
port des journaux ne soit pas inférieur à 10 centimes et qu'il. 
soit pergu un port entier par numéro de journal, alors méme 
que plusieurs journaux se trouveraient groupés dans un 
méme envoi. * 7 

XXVII — Réclamation d’objets ordinaires 
. non parvenus. 

1. — Toute réclamation relative à un objet de correspon- 
dance ordinaire non parvenu à destination donne lieu au. 
procédé suivant : 

1°1l est pemis au réclamant une formule conforme au 
modòle ‘G ci-annexé, avec prièré d’en remplir, aussi exacte- 
ment que possible, la partie qui le concerne; 
-2° Le bureau où la réclamation s’est produite transmet la 
formule directement au bureau correspondant. La transmis- 
sion s’effectue d’office et sans aucun écrit; 


3° Le bureau correspondant fait présenter la formule au 
destinataire cu à l’expéditeur, selon le cas, avec prière de 
fournir des renseignements à ce sujet 
4° Munie de ces renseignements, la formule est renvoyée 
d’office au bureau qui l’a dressée; i 
5° Dans le cas où la réclamation est reconnue fondée, 
elle est trànsmise à l’Administration centrale pour servir de 
base aux investigations ultérieures ; 
6° A moins d’entente contraire, la formule est rédigée en 
francais ou porte une traduction francaise. 
. 2. — Toute Administration peut exiger, par une notifica- 
tion adressée au Bureau international, que l’échange des ré- 
clamations, en ce qui la concerne, soit effectué par l’entre- 
mise des Administrations centrales, ou par l’intermédiaire 
d’un bureau spécialement désigné. - 
XXVIII — Répartition des frais du Bureau 
c international. 

1. — Les frais communs du Bureau international ne doi- 
vent pas dépasser, par année, la somme de 100,000 francs, 
non compris les frais spéciaux auxquels donne lieu la réunion 
d’un Congrès ou d’une Conférence. 

2. — L’Administration des postes suisses surveille les dé- 
penses du Bureau international, fait les avances nécessaires 
et établit le compte annuel, qui est communiqué à toutes les 
autres Administrations. 

3. —- Pour la répartition des frais, les pays de l’Union sont 
divisés en sept classes, contribuant chacune dans la propor- 
tion d’un certain nombre d’unités, savoir : 

1° Classe 25 unités, 2° classe 20 unités, 3° classe 15 uni- 
tés, 4° classe 10 unités, 5° classe 5 unités, 6° classe 3 unités, 
7° classe 1 unité. 

4. — Ces coefficients sont multipliés par le nombre des 
pays de chaque classe, et la somme des produits ainsi obte- 
nus fournit le nombre d’unités par lequel la dépense totale 
doit étre divisée. Le quotient donne le montant de l’unité de 
dépense. ì : l 

5. — Les pays de l’Union sont classé ainsi qu'il suit, en 
vue de la répartition des frais: 


> clasé :° Alemagii Auiri he-Hongrie , -Htats- a 
; i 


Amerigtie, Franco, Indé britannique, ensembio des sutra 
Colonies britanniques ‘moins le anada, Grande-Bretàgne, 


Italie, Russie, Turquie; . 
2° classe: Espagne; ee ge oe 
3° classe: Belgique, Brésil, Canada, Ésypte, Japor; 
Pays-Bas, Roumanie, Suède, Colonies ou provinces espagno= 
les d’outre-mer, Colonies frangaises, Iùdes orientales néer- 
landaises ; i Tia 
4° classe: Danemark, Norvége, Portugal, Suisse, Colo= 
nies portugaises; " de 
5° classe: Argentine. 
rou, Serbie ; È 
. 6° classe: Colonie de Surinam (ou Guyane néerlandaise);. 
Colonie de Curagao (ou Antilles néerlandaises), Luxembourg, 
Perse, Colonies danoises, Salvador ; SR 
7° classe: Monténégro. 


XXIX. -- Communications à adresser au Bureau | 
international. SUE 


1. — Le Bureau international sert d’intermédiaire aux 
notifications régulières et générales qui intéressent les-rela- ; 
tions internationales. i 3 
2. — Les Administrations faisant partie de l’Union doi- © 
vent se communiquer notamment par l’intermédiaire di Bu- ‘ 
reau international: . i e. Dr 
1° L’indication des surtaxes qu’elles percoivent, par. ap-.* 
plication de l’article 5 de la Convention, en plus de la taxe - 
de l’Union, soit pour port maritime, soit pour frais de trans-_ 
port extraordinaire, ainsi que la nomenclature des pays par 
rapport auxquels ces surtaxes sont pergues, et, sil y a lieu, 
la désignation des voies qui en motivent la perception; © 
2° L’empreinte du timbre special vu de la marque ser- : 
vant è constater la recommandation ; ” 

3° Le modèle de leur formule d’avis de réception; 

4° La collection de leurs timbres-poste; 0 
5° Enfin, les tableaux C dont l’établissement est pres: ; 
erit par l'article V du présent règlement. ‘’ 3 
3. — Toute modification apportée ultérieurement, à l’égard - 
de l’un ou l’autre des cinq points ci-dessus mentionnés, doit 
étre notifiée sans retard de la mème manière. 
4. — Le Bureau international regoit également .de toutes 
les Administrations de l’Union deux exemplaires de tous les -, 
documents qu’elles publient, tant sur le service intériéur que. 
sur le service international. Mi 
5. — En outre, chaque Administration fait parvenir, dans 
le premier semestre de chaque année, au Bureau -interita- . 
tional, une série complète de renseignements statistiques, se... 
rapportant à l’année précédente, sous forme de tableaux. | 
dressés d’après les indications du Bureau international, qui . 
distribue & cet effet des formules toutes préparées. ca 
- ‘8. — Les correspondances adressées par les Administra- _ 
fions de l'Union'au Bureau international, et vice versa, sont - 
assimilées pour la franchise de port, aux correspondances 
échangées entre les Administrations. i 


XXX. — Attributions du Bureau international. 
1. — Le Bureau international dresse une statistique gé-- 
nérale pour chaque année. fu, 
2. — Il rédige, è l’aide des document qui sont mis è S@ - 
disposition, un journal spécial en langues allemande, anglaise * 


Pa “n 


(République), Gràce, Mexique, P6 


ì 


et francaise. . gt 
3.— Tous lesdocuments publiés parle Bureau international 
sont distribués aux Administrations de l’Union, dans la pro- . 
portion du nombre d’unités contributives assignées à chacune | 
d’elles par l’article XXVII précédent. “ 
4. — Les exemplaires et documents supplémentaires-Qui 


hE n SA 4 
%èraient réclamés par. 


LI 
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‘modification ou d’interprétation des dispositions qui régis- 
‘sent Union. Il notifie les résultats de chaque instructioh, 
‘et toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire 
“que deux mois, au moins,.apròs sa notification, 

7. — Dans les questions à résoudre par l’assentiment una- 
nime ou par la majorité des Administrations de l’Union, 
celles qui n’ont point fait parvenir leur réponse dans le délai 
maximum de quatre mois sont. considérées comme s’ab- 
Stenant, : 

:° 8. — Le Bureau international prépare les travaux des Con- 

grès ou Conférences. Il pourvoit aux copies et impressions. 
‘nécessaires à la rédaction et-à la distribution des amende- 

‘ments, procès-verbaux et autres renseignements. 

9. Le directeur de ce Bureau assiste aux séances des 

‘Congrès ou Conférences, et prend part aux discussions sans 

voix délibérative. 

10. — Il fait sur sa gestion un rapport annuel qui est 
communiqué à toutes les Administrations de l’Union. 


‘ 11. — La langue officielle du Bureau international est la 

Aangue frangaise. 

ESE XXXI. — Langue. 

. I. — Les feuilles d'avis, tableaux, relevés et autres for- 
«iaules è l’asage des Administrations de l’Union pour leurs 
relations réciproques, doivent, en ràgle générale, ètre rédigés 
et langue francaise, à moins que les Administrations inté- 
-Fessées n’en disposent antrement par une entente directe. 

- 2, En ce qui'concerne la correspondance de service, 
L'état de choses actuel est maintenu, sauf autre arrangement 
è intervenir ultérieurement et d’un commun accord entre les 
Administrations intéressées, ; 

de XXXII — Ressort de l Union. | 

“ Sont considérés comme appartenant à l’Union postale uni- 
Nerselle : 3 
*.. 1° L’île de Héligoland, comme assimilée à l’Allemagne, 
au point de vue postal; i 
= ©2°La principauté de Lichtenstein, comme relevant de 
l’Administration des postes d’Autriche ; i 
_È. 3° L’Islande.et les îles Féroé, comme faisant partie du 
‘Danemark ; 

4° Les îles Baléares, les îles Canaries et les possessions 
@spagnoles de la còte septentrionale d’Afrique, comme fai- 
‘sant partie de l’Espagne; la République du Val d’Andorre, 
“les établissements de poste de l’Espagne sur la còte occi- 
. dentale du Maroc, comme relevant de l’Administration des 

postes espagnoles ; . 

. 5° L’Algérie, comme faisant partie de la France; la 
principauté de Monaco et les bireaux de poste francaise éta- 
blis à Tunis, à Tanger (Maroc) et A Shang-Hai (Chire), 
comme relevant de l’Administration des postes de France; 

‘le Cambodge et le Tonkin, comme assimilés, quant au ser- 

Vice postal, à la Colonie frangaise de Cochinchine; 

. © 6° Gibraltar, ainsi que Malte et dépendances, comme 
Tura de l’Administration des postes de la Grande-Bre- 
tagne ; 

... 7° Les bureaux de poste que l’Administration de la Co- 

« one anglaise de Hong-Kong entretient à Kiung-Schow (*), 


ei 


- 


« (4) Il résalto d'une communication 6manant de l’Administration 
- des postes de Hong-Kong que ce port est actuellement plus connu 
sous le nom de Hoihow. 


part; 


Cariton, Swatow, Amoy, Foo-Ofow, Ningpo; Shang-Hai, et. 
Hankow (Chine), et è Hai-Pliung et Hanoi (Tonkin);; © 

8° Les établissements de poste itidieris-d’Aden, de Ma- 
scate, du golfe Persique, de Guadur et de Mandalay, comme 
relevant de- lAdministration des postes de -l’Inde britan-. 
nique; . =. 
9° La République de Saint-Marin et les bureaux italiens” 
de Tunis et de Tripoli de Barbarie, comme relevant de 
l’Administration des postes d’Italie; - nba 

10° Les bureaux de poste que l’Administràtion japonaise 
a établis à Shang-Haî, Chefoo, Chinkiang, Hankow, Ningpo, 
Foo-Chow, Newchwang, Kiukiang et Tien-Tsin (Chine), et è 
Fusanpo (Corée); E 

Madère et les Agores, comme faisant partie du Por- 
tugal; 

12° Le Grand-Duché de Finlande, commé faisant partie 
intégrante de l’Empire de Russie. 

XXXIII, 

Dans l’intervalle qui s’écoule entre les réunions, toute 
Administration des postes d’un pays de l’Union a le droit 
d’adresser aux autres Administrations participantes, par 
l’intermédiaire du Bureau international, des propositions 
concernant les dispositions du présent règlement. Mais, pour 
devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, savoir: 

1° L’unanimité des suffrages, s°ìl s’agit de la modification 
des dispositions des articles III, IV, V, XI, XXVI, XXXII 
et XXXIV; i 

2° Les deux tiers des suffrages, sil s’agit de la modifi- 
cation des dispositions des articles I, II, VII, X, XII, XIV, 
XV, XVI, XVII, XVII, XIX, XX, XXII, XXIII, XXIV, 
XXV, XXVII, XXXI et XXXII; 

3° La simple majorité absolue s'il s’agit soit de la mo- 
dification des dispositions autres que celles indiquées ci- 
dessus, soit de l’interprétation des diverses dispositions du 
règlement. | 
Les résolutions valables sont consacrées par une simple 
notification du Bureau international à toutes les Administra- 
tions de l’Union. . 

XXXIV. — Durée du règlement. N 

Le présent règlement sera ex6cutoire à partir du jour de 
la mise en vigueur de la Convention du 1° juin 1878. Il aura 
la mème durée que cette Convention, à moins qu'il ne solt 
renouvelé d’un commun accord entre les Parties intéressées. 


f 


Fait è Paris, le 1° juin 1878. 


Pour l’Allemagne: D' SrupHAN. — GiivrmER, — SACHSE. 
Pour la République Argentine: CarLos CaLvo. 
Pour l'Autriche: Dawfz. 
Pour la Hongrie: Gervay. 
Pour la Belgique: J. Vincnent. — F. Gire. 
Pour le Brésil: Vicomre D’ITAJUBA. 
Pour le Danemark et les Colonies danoises: ScHov. 
Ponr l’Egypte: A. CarLLABp. 
Pour l’Espagne et les Colonies espagnoles: G. Cruzapa 
Viuzaamin. — Emruro 0. De Navasqurs. : i 
Pour les États-Unis de l'Amgrique du Nord: Jas. N. TrnER. 
— Josera H. BLACKFAN. } 

Pour la France: Lfon Say. — Ap. Cocanry. — A. BESNIER, - 

Pour les Colonies frangaises: E. Roy. 

Pour la Grande-Bretagne et diverses Colonies anglaises: 
F.0. Apams. — W. Jas. Paga. — A. MACLEAN. 

Pour l’Inde britannique: FreD. R. Hodge. 

Pour le Canada: F. O. Apams. — Ww. Jas. Page, — 
A. MAOLEAN. 

Pour la Grèce: N. P. DeLyAnNI. — A, MANSOLAS. 


CIALE REGNYRI 


DOZZA 


Powr Pitalio: GB. Tintpsre. io 


‘Pour le Fapon: : Naowproo | ShareSmnmA. — Santi. Me Mraxi 
Pourlo Luxembourg: Vv, De Reg, | -: e 


Pour le.Mexique: G. BarkEDA. 
Pour le Monténégro: Dewfz. 
Pour la Norvége: Car. HErty. 
Pour les Pays-Bas et les Colonies néerlandaises: HorsrEDi: 
-  — B. Swxrrrrs De Landas Wr5orgH: ci ta 
Pour le Pérou: Juan M. De Gorenscur. o s 
- Pourla Perse: 
‘Pour le Portugal et les dia GorLmenIINO 
Aucusro Dr BARROS. 
Pour la Roumanie: ©. F. Rosesco. é; 
. Pour la Russie: Baron VELHO. — GrorGEs PocGENPOHL. 
Pour le Salvador: J.-M. Torrrs-CAiceDo. 
Pour la Serbie: MLapEN. Z. RapoYcoviTeH. ur 
Ponr la Suède: Wu. Roos. 
: Pour la Suisse : D Kern. — Ep. Héaw. 
Pour la Turquie: B. Conroumaran. 


(Seguono è Moduli). 


RÈEGLEMENT (*) 
de détail et d'ordre pour l’exécution de l'Arrangement con- 
. cernant l’échange des lettres avec valeurs déclarées, conclu 
entre l Allemagne, V Autriche-Horigrie, la Belgique, le Da- 
nemark et les Colonies danoises, V Egypte, la France ct les 
Colonies frangaises, V Italie, le Luxembourg, la Norvége, 
les Pays-Bas, le Portugal et les Colonies portugaises, la 
. Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède ct la Suisse. 


Les soussignés, vu l'article 14 de la Convention conclue à 
Paris le 1® juin 1878, pour la révision du pacte fondamental 
de l’Union générale des Postes, et l'article 12 de l’Arrange- 
ment concernant l’échange des lettres avec valeurs déclarées, 
signé à Paris, le 1° juin 1878, ont, au nom deleurs Adminis- 
trations respectives, arrété d’un commun accord les mesures 
suivantes, pour assurer l'exécution dudit Arrangement. 

I 


1. — Les Administrations postales des pays adhérents qui 
entretiennent des services maritimes réguliers, utilisés pour 
le transport des. correspondances ordinaires, dans le resort 
de l’Union, désignent aux offices des autres pays adhérents 
ceux de ces services qui. peuvent èfre affectés Au transport 
des lettres contenant des valeurs déclarées, avec gArantio de 
responsabilité. 

2. — Les Administrations des pays contractants se noti- 
fient mutuellement, au moyen de tabléaux conformes au mo- 
dèle A ci-annexé, savoir: 

1° La nomenclatùre des pays par rapport auxquels elles 
peuvent respectivoment se servir d’intermédiaires pour le 
transport des lettres de valeurs déclarées; | 

£° Les voies ouvertes à l’acheminement desdites lettres, I 
à spartire de -l’entrée sur leurs territoires ou dans leur ser- | 
vices; . 

3° Le total des droits d’assurance qui doivent leur étre 
bonifiés de ce chef, pour chaque destination, pat 1’ ffice qui 
leur livre les objets è à déccuveri. 

è» 3.— Au moyen des tableaux A regis de ses correspon- 


PIZZA PRIA 


(*) Il R. decreto N. 4791 (Serie » che approva il presente Regola 
mento è stato pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 31 marzo 1879, N. 75. > 
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; dante, chagite A igaleatio Abferziine leer -Voies d employs 
pour la. .transmission .de ses. valeurs qéclarées et leg droità 
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d’assurance à percevoir sur les expéditeurs, d’apròs les cons 
ditions ‘dans lesquelles. s'effectue ‘le transport intermédiairg,.s 
4. — Chaque Administration doH faire connaître directei 
ment au premier office intermédiaire quels sont les pays 
pour lesquels elle se propose de lui livrer è découvert, des 
leitres contenant des valeurs. déclarges. Pupa 
. : ‘I, - a Dego 
“a * Les. Jettres contenant des valeurs déclarées ne pewsi 
vent étre admises que sous une enveloppe fermée au moyén 
de cachets, en cire fine, reproduisant ‘un signe particulier et: 
appliqués en nombre suffissant pour retenit tous les plis de- 
l’enveloppe. 
2. — Chaque lettre doit, d’ailleurs, étre. conditicniba de 
manière qu'il ne puisse étre porté atteinte à son contenu; 
sans endommager extérienrement et visiblement l’e enveloppe” 


_0u les cachets. x 3 a 


3. — Les timbres-poste employés à l’affranchissement doi- 
vent étre espacés, afin qu'ils ne puissent servira cacher des 
lésions de l’enveloppe. Ils ne doivent pas non plué étre re- 
pliés sur les deux faces de l’enveloppe de manière à coutrir. 
la bordure. 


Il 


1. — La déclaration des valeurs doit étre exprimée eri 
francs et centimes ou dans la monnaie du pays d'origine et 
6tre inscrite par l’expéditeur sur l’adresse de l’envoi, en touà 
tes lettres et en chiffres, sans rature ni gia mémé AP 
prouvées. 


2. — Lorsque la déclaration est formulée en une monnaie 
autre que la monhaie de franc, l’office du pays d'origine est 
tenu d’en opérer la réducetion en cette dernière monnaié, au, 
pair, en indiquant, par de nouveaux chiffres placés a coté su 
au-dessons des chiffres représentatifs du montant de la dé- 
claration, 1°6 6quivalent' de celle.ci en francs et centimes. Cette 
disposition' n'est pas applicable aux, relations directes entre 
pays ayant une monnaie commune. 3 

IV. 


Lorsque des circonstances fortuites ou les réclamatiòns: det 
intéressés viennent è révéler 1° existence d’uné déclaratioh. 
frauduleuse de valeurs supérieures è la valeur réelle însérég 
dans une lettre, avis en est donné ‘è l’Administration du pays 
d’ori<ine, dans le plus bref délai possible, et, le cas échéanit, 
avec les pièces de l’enquéte è l’appui. . 

V. ° 1 ta 

1. — Le poids exact, en grammes, de chaque lets conte 
nant des valeurs déclarées, doit étre inscrit sur la lettre, par 
l’affice d’origine, à l’angle gauche supérieur de la suscriptioti. A 

2. — La lettre est, en outre, frappée par le bureau.d'ori- 
gine du. còté de la suseription, du timbre indiquant le die. 
et la date du dépòt, etle cas échéant, du timbre spécial:en 
usage dans le pays d’origine pour les Sa contenaot des, 
vaieurs déclarées. 


3. — Le bureau destinataire spblima; au verso, son pio: 
pre timbre, à la date de la réception. e 
VI. 

1. — L’échange des lettres contenant des valeurs décla-' 
rées, entre pays limifrophes ou reliés entre eux au moyen 
d’un service maritime direct, est effectué par les bureaux 
servant d’intermédiaire pour "l'échange des correspondance$ 
ordinaires. 


2. — Dans les rapports entre pays séparés par un ou plo- 
sieurs services intermédiaires, les lettres de valeurs déclarées. 
doivent toujours suivre la voie la plus directe et étre livrée è 
découvert au premier office intermédiaire, si cet office est è 
méme d’assurer la transmission dans les conditions détermi» 
r.ées par l'article premier du présent règlement>» 


ai 


MENTOFALENZTE: 


ndants 


. VIL 1 

*£1,-— Les lettréa conténsnt des valeurs déclaréè. sgnt inscri- 
stes par le Darenu“d'échianiéà expédittur sur ‘fine feuille d’en- 
suoi apéciale, conforme au miodèle B annexé gu présént rò- 
‘igment; avec-toub’les’détails que cette foriiiule comporte: 
‘9.— Elles forment avec cette fewille ui paquet spécial 
‘gui est ficelé intérieurement'et enveloppé ‘de -papier solide, | 
‘puis ficelé extérieurement et:cacheté è la ‘cire’ fine sitr tous 
«les plis, au moyen du cachet. du bureau d’écharige expéditeur. 
Retpaquet porte pour suscription les mots.“ Valeurs décla- 
:t6es.,, et, au-dessous, l’indication du poids brut en grammes. 
5ll; doit ètre inséré au.centre-de:la dépéche. _ : 

— La présence d’un tel paquet. dans une dépéche est 
ialée au bas du tableau p°.1 de. la feuille d’avis sous le 
Xitre “ Recommandatiòn d’office ,, et par une Jote ainsi cou- 
Shg: “ Un'paquet'dé valeuta'déclar6es pesant .... grammes. , 
4, Le paquét dès' valeurs déclaréés est, rduni par un 
iroisé de-ficelle au paquet des 6bjéta rèconmmandés, et les 
‘bouts de cette ficelle sont attachés du bas de la feuille d’avis 
‘at-nioyen d’un cachet avec empreinte en cire fine ou sur pa- 
pier gommé, A défaut d’un paquet d’objets recommandés, les 
‘Wouts de la ficelle qui ‘enveluppe extérièiirément ‘le paquet 
res valeurs déclarées, ‘conforméinent au paragrafe 2- ci-des- 
08) sofit: scellés eux-mémes au bas de la feuille d’avis. 
MSI Les dispositians du présent article peuvent étre mo- 


Tad VII 
è Sale 


Fiale m-A-la réception:d’un.paguet de valeurs déclarées, le 
bureau d'échange, destinataire commence par rechercher si 
*Ce.paquet ne présente aucune irrégularité, soit dans son état 
01 sa-confection extérieure, soit dans l’accomplissement de 
‘formalités auxquelles la transmissicn est soumise par l’arti- 
cle précédent. Il vérifio égaleinent le poids brut du paquet. 
152. Ce bureau procède ensuite à la vérification particu- 
ere des lettres contenant-des valeurs déclarées et, s'il ya 
Ten, à la constatations des manquants ou autres irrégula- 
rités, ainsi qu’à la rectification .des feuilles d’envoi, en se | 


onformant aux rògles tracées pour les objets recommandés 
‘par l’article XIMI du règlement de détail et d’ordre de la 
Convention du premier juin 1878. . i 

«3 La constatation, soit d'un manquani, soit d’une alté- 
‘Tation ou irrégularité de nature à engager la responsabilité 
és Administrations Fespectives, est opérée au moyen d’un 
‘*procès-verbal qui est transmis, accompagné des enveloppes, 
feelles et cachets du paquet è l’Administration centrale du 
Liz auquel appartient le bureau d’échange destinataire. 
Ut double de ce documerit est en mème temps adressé, sous 


HI 
recommandation d'office, è V'AAministration centrale a la- | 
| quelle ressortit le bureau d’échange expéditeur, indépendam- | 
ment du bulletin de vérification à trasmettre immédiatement | 
‘Ace bureau “nali : 
<a hi IX. e: | 
«-. J— Les letttes de valeurs déelar6es, réoxpédiées, par | 
Suite de fausse:ditection, sont acheminées surleurdestimatiori | 
“P@e là-voie la plus rapide dont peut disposer l’office: réex;:6- 

> diteur, a, - 
—,:Li0rsque la réexpédition entraîne restitution des lettres de 
l'espèce a l'office expéditeur, les -bonifications inscrites à la 


nts-Ta: 
«Ugolàa |. 


. Dans ce dernier cas, le prem 
regoit une valeur déclarée réexpédiée se crédite du montant 
de son droit d’assurance vis-à-vis de l’office auquel.il liyre. 


- cette lettre; et ce dernier, è son tour, s'il n’est lui-méème 


qu’un intermédiaire, répòte sur l’office suivant son propre 
droit d’assurance cumulé avec celui dont il a tenu compte à 


l'office précédent. La méme opération se‘potirsuit ‘dans les 


rapports entre les différents offices participant au transport 
jusqu'à ce'que la lettre parvienne è l’office distributeur. «* 
- Toutefois, si les droits d’assurance exigiblès pour le par 
cours ultérieur d’une lettre à réexpédier sont'acquittés au 
moment de la réetpédition, cette lettre est tràitée comme si 
elle était adressée directement' du'pays réexpéditeur dans le 
pays de destination et remise sans taxe au destinataire. © * 
3. — Toute lettre de valeur déelarées dont le destinatàîre 


‘est-parti pour un pays nòn-participant au présenit Arrange- 


ment est renvoyée immédiatement en rebut au pays d'origine, 
pour‘ ètre rendue à l’expéditeur, à moins que l’office de la 
première destination ne soit-en mesure dela faire parvenir. 

4. — Les lettres de valeurs déclarées qui ‘sont tombées eri 
rèbut, pour quelque cause que ce soit, sont réciproquement 


“renvoyées aussitòt après leur mise en rebut et par l’intet- 


médiaire des bureaux d’échange respectifs. Ces lettres sont 
inscrites. pour mémoire sur la feuille speciale B, avec la. men- 
tion “ Rebuts , dans la colonne ‘d’ohservations, et comprises 
dans le paquet intitulé “ Valeurs déclarées. , 
x. 
* Jusqu'à prouve du contraire, l’Administration qui a trans- 
this une lettre contenant des valeurs déclarées à une. autre 
Administration est déchargée de toute responsabilité par 
rapport è ces valeurs, si le bureau d’échànge auquel la lettre 
a été livrée n’a pas fait parvenir, par la premier courrier, à 
l’Administration expéditrice un pracès-verlal constatant 
l’absence on l’aliération soit du paquet entier des valeurs 
déclarées, soit de la lettre elle-méme. Da 
ivo i SRO 3 

Les prix dus è chaque office participant, conformément au 
premier alinéa de l'article 3 de l’Arrangement, pour le tran- 
sit territorial ou maritime des lettres avecvaleurs déclarées, 
sont calculés dans les conditions fixées par article XXII du 
règlement de détail et d’ordre de la Convention du premier 
juin 1878. 

: 000 MIL + x 

1. — Chaque Administration fait établir .mensuellement, 
par .chacun de ses bureaux d’échange et pour tous lesene 
vois regus des bureaux d’échange d’un seul et méème office, 
un état, conforme au modèle 0 anhexé au présent ràglement, 
des sommes inscrites sur chaque feuille d’envoi, soit à son 
erédit, pour sa part et celle de chacune des Administrations 


| intéressées, s'il y a lieu, dans les dfoits d’assurance pergus 


DIN re È at ‘eniiuito: ria pero les ini de 


de 2; :6galement arinexé- au: --présent ‘règlement. 


i 


d'ervoi et, sil ya liéu; des bulletins de vérification'y. af: 
*férelits: est soumis è l'examen de l’offite_torrespondant dans 


ile: ‘courant du-mois qui suit celui auquel il se rapporte, -’ *. 


«4 = Les comptes ménsuels, ‘après avoir ‘été. vérifiés: et 


- acvepiés de part et d'autres, sont ‘résumés dans un compiò | 


général annue] pàr les soîns. de: Administration eréditrice, 
sati autre arrarigenient,. à' ‘prendre par” les 'offices:intéressés. 
“& 5. La liquidatioh di “compte général des valeurs déclarées 
s'opère en ménie temps que celle du'compte annuel des frais 
de transit ou de port étranger afférents aux correspondances 
‘ordinzirées ; les soldes des deux comptes dont il s’agit sont 


- rédnits pat baltince, sontea los foîs quiile sont ib respectivenent 


;.gonfraires, 


e - Les Administrations 86 communiquent - ‘réciprogue- 
"ment, par l'intermédiaire du Bureau international,.et trois 
«mois gu, moins avant la mise è exécution de l’Arrangement 
Ri: premier juin. 1878, savoir; > 

-«1° Le tarif des droits. d’assurandes,, applicable. dans leur 
‘ service. aux lettres de valeurs déclarées pour chacun des pays 

‘contractante , en conformité de l’article 4 de l’Arrangement 
"du premier juin 1878 et de l'article premier du présent rè- 
glement ; 

. ;» ‘2° Le cas échéant, l’empreinte du timbre spécial en usage 

dans leur service. pour les valeurs déclarées ; 

‘3° Le-maximum jusqu'à concurrence duquel elles admet- 
‘ tent-les valeurs déclardes, par application ne l’article pre- 
“mier de l’Arrangement; i 

._. “4° Le tableau A prescrit pat l'article premier du: pré- 
sent Tèglement. 

‘-2. — Tute modification apportéo ultérieurement è l'égard 
“do Fun ou l’autre des quatre points ci-dessus mentionnés doit 
Gtrenotifibe sans retàrd; de la méme manière. . - 


XIV. 


"nas V'intervalle qui. s'écoule entre les réunions prévues ci 
"Tarticle 19. dé la Convention du premier juin' 1878, toute 


“Administration des postes d’un pays de Union a Io dioit | 


d'Adresser aux aritrès Administrations participantes, par l’iti- 
‘ termiédiaire ‘du ‘Bireau international, des propositions pour 
là-mòodification ‘ou l’interprétation du présent' règlement. 
Mais, pour devenir exécuitoltes, ces propositions doivent réu- 
Eu savoir : 
‘1° L’unanimité des suffr ages, s'îl s "agi de la modifica- 
tion des articles XIV et XV; 
: 2° Les deux tiers des $uffrages, s'il s'agit de la ‘modifica- 
toa des articles II, III, V, VI, VII; VITE X et XI; 
‘© 3° La simple majorité ibaolne, s'îl-s’agit de la modifica- 
fin des autres articles ou de linterprétation Lia diversos 
. dispositions du présent règlement. 
Les résolutions-valables sont congaerés par une simple no- 
* fifcation du Bureau international à toutes les Administra- 
- fivris-de PUnion:. so a 


n i SE XV. 


"Le présent règloment, sera exécutoire è partir du jour do 
0° mise en vigueur. de l’Arrangement du premier juin 1878. 
i aura la méme duréo que cet Arrangement, à moins qu'il 


ca inéme Administiation-Hans un compte conforme att sui i > 


= Co tompte, accompagnò des états ‘partiels, des feail i 


“que jusqu'à concurrence du a mascimain qu ‘elles ont respeotive 


; REGN SESAHHE RBIE 


Sao ee “ZA 
TE: 


se 


i - ka dari le. prati Jai Ì 


> Pour l'Autriche: Denti. > 
‘Pour la Hongrie: ast È ani ° 
e la Belgique: J. Visonenm; _ PF. [ra sa 

- + ‘“Poitr Îe Danemark et les Volonies da aÎsea: Bino 
Pour LÉgypte: "A--CatELARD; SE 
Pour la France: Lion Sar. — Api Comme, — Bi 

» Pour les Colonies frangaises: E; .Rov. > 00. + 
Pour l'Italie: G. B. TANTESIO.: © + » (7 " 

- Pour leTuxembourg: V. De ReBe, ; | -- 
Pour la ci: Kos Herry. ° 


Wrsonan.  .-. - -° 
‘Pour le Portugal et; les Colonios porigai: Guzin 

- Augusto DE BARROS. 3 
Pour la Roumanie: OC. F. Rosksco; 
Pour la: Riissie: Baron VELBO. — Qroraes Pocamroni gui 
Pour Ja Serbie: : MrAnEN Z. Raforoovingi. Gai 
Pourla Side: Wx, Rò0s, et da 
Pour la Suisse: D" Krgw. — -Eb, Hony. si 


- 


. 


ARRANGEMENT concernant De Da da lettràs: ‘avec i: i 
dédarées conclu entre V Allemagne, P'Ankiche-Honigrié i 
Belgique, le Danemark ét les: -Colonies dunbises; Lore 
la France ct les Colonies. frangaîsos, vitale le Tinccomboutg, où 

> la Norvége, les Pajjs-Bas, le Portà gilt Lolonk 3 "Do 
scie la Rowmaine, la Russie, bg Barbie. IRE 

Uiase : . EI 


3) 


Les-soussignés Plsnipotentiaires des. Gouyerneminits es payé 


| dessus énumdrés, vu l’artidle 13 dè la-Converition:conofne xParibo: 


le 1°.juin 1878, pour la révision du paste. fohdamental de P'Unigh. 
genérale' des Postes, ont, d’un commun accord eb 908 résen Ò Co 
ratification, arroté l’Arrangoment suivant: - ì 
Art, fe” hl 

ul peut étre expédié, de l'un des pays mentionnée: side poli 
ur autre de ces pays, des lettres contefîant des valenrs-papier | S 
borsa avec assurance du montànt de da d6clardtion. Sa 


de déterminer un mazimum qui, dans aucun cas; fe pani DI 
férieur è 5000 francs par lettre, et il est entendu' qué ngn € 
Administrations intervenant dans ‘le transport ne soft engoitet 
tiront: 


adopté. 5 int pi 
Art. 2 Da; N 

1. — La liberté du transit est garantie sur le tersiiatie Pao ch 
cun des pays adhérents, et la respongabilité des offices, qui par 
cipent è ce transpirt, est engagge dans les limites déterminé5s sir 
A’articla 8 ci après. 

Il en est de mame è l’égard du lavano maritime elfeotné ol 
assuré par les offices des pays sdhérents, ponrvu toutefois qué cp, 
offices soient en mesure d’accepter la responsabilité des valeuti 
bord des paquebots ou batiments dont ils font emploi. - . 

2.- A moins d’arrangement contraire. entro tes-offices d'origine 
et-de destiriation, la transmission des valeurs déclarées 6changée8 
entré pays rion limitrophes S'opère è découveri et par les-voief: 
nbilindes pour l’acheminement des correspondances’ ordiniaireg. 

8. L'echango do lettres contenant des valeurs Aéclardes, dle: 


“È conegr nie Loiri AI pars paia gi} 
“i mapicni, teltes' que l' * i dae Li o del 


234 


= 68 flat db tranàit. prévas par l'artidlo sio h Giuvention è - 
duin 1878 sont bonifiés anx offices ‘qui participent au trans- 
ntofmédiairo; di ascduvert cu en depeches, bfont, deg lettres 
i ht des. valeura déelardes. : - 

Indspandammenti de ces fraià do ‘tali l'Aaininistration 
ya d'origine. est yedovable, & tre de arvit d'abenrinco, en- 
vari -Adininistratiori du pays de destination et; sì ya lieu, en- 
etsgiacune des Administration participantau transit territorial 
i ‘responsabilité, ‘d'un’ droit proportionnel de 5 centimes par 

giadne vagînme de 200 franes ou fraction de 200 franes déclarso. 
È: a “Fri outre, s'il y a un'ou p'usieurs transports par mer don- 
sint lièu è rétribution spéciale; d’apròs les artiole 3 et 4 de la 
Conyfntion du 1° juin 1878, et-susceptibles d’engager la respon- 
li «des offices ‘qui les effsatnent cu les asaurent, il est dè è 
ui if de dite. offices un n droit maritîme d'assuranco "de 10 e ceù- 


Ar ES 


È E E 
“a SE, 
ide Là taxe ia ‘lottres cntenant da valsa déelarden doit 


ati 


aoquittse | à Pavance,. ét.sa compose: | . 
di Dn port et du droit fixo, applicabica è use Îettre recom- 
mance fu meniè ‘poide et ponr la méme destination, — port et 
Bequis en éntici è l’office expéditenr;- DA 
& din droit i propottionnél d’assurance calculé, par 200-francs 
fu traetion' dé” 200 francs déclarses, è raison de 10 centimes pour 
( DAR limitrophes ou reliés entre eux par un service maritime 
Pec, ot 3 Fpison de 25 centimes pour les autres pays, avec ad- 
fifion, isti $ a liéà, dans l’un et l’autro cas, du droit d’assurance 
Dunst time previa par le dernier alinéa de l’artiele 8 précédent. 
Toutéfols, comme mesure ‘de transition, est téservée à chacune 
Hes Parties contractantes, pour tenir compte de ses convenances 
na O étaires ou autres, la’ faculté de percevoir un droit autre que . 
fol [ui-indiqué ci-dessus, moyennant que ce droit ne ceo par !/, 
ea ‘de la‘somme déclarde. - 

soda = L'expéditent d'une lettre contenant des valenrs déelardos 
te îpity ‘sang frais, au moment du dépò un Focnoo sommaire de 
HR-envoi.- - 
ts8 Il est formellement convenu que, sauf dave Je cas de réex- 
Pédifion, préva au paragraphe 2 de l'article 7 ci-après, les lettres 
tantormant des valeurs déclarges ne peuvent etre frappées, è la - 

tye des dostinataires, d’aucun droit postal autre que celni de 

Sei à domicile, sil y alien. * 


Art, 5. 


cha T'expéditene d'une letire contenant des valeurs déolardes 
bent-obtenir, aux conditioris déterminées par l'article 6 de la Con- 
Vention: de 1° juin 1878, en ce qui concerné les-objets recomman- 
(66, qu'illui soit donné avis de la remise de cotte lettre au dosti- 
Dit ro. 

Fd — Le produit PA droit applicable aux avis de ronnnaai est 
paints eh entior.à l’office du-pays der . 


? Art.6 


#Tonta déclaration frandalouse de valeurs gupérieures à la va= 
lane E eglfiment inséréo dans une lattro èst Inferdito. * i 


n 


tpurnde, Pps . 3 


berto 06 
a jintatt nes 
Hina dc 
inide spada Sonico] aa 


gue apr Je. Seed du chef de_ vr rfexpodition,: 

6hacnni des offices. intervenant dani le nunvera ‘trasport, . È 

=" 8, — "La Ysoxpadifion pat suite. dp fanaso direction. ‘vu del mise: 
donne 1 Hica, è è qnsune peroeption a0pplémeifatto la: 


‘ 1e— Bauf lo cas. de. force majeure, dersonfana iolizi content 


- des*valeurs déolarses a 6h6 perdua cu-spolié®, l’expéditeur ou, sur 


sa -deriande, le destinataire, a droit è une sindemnité égala » di 
valeur déolarde. ©’... ; : 
Toutefois, en cas de ate partiollo inféribare è la “Faloni” ab: 
clarée, il n'’est.remboursé que le montant da la perte. ii 
L’obligation de payer Pindemmité intombe è l’Adminisiration. 
dont reléve lé burean expéditéur. Est réservé è cotta Administra=: 
tion le récoure contre” Administration respousable, v'est-dedirg? 
contre FAdministration' sur le territoire, ou dins le service. de lio: 
quelle la perte on ia spoliation a eu lieu. ni 
Tusqu'à preuve du contraire, l& responsabilité inconibio i Ad 
ministration qui, ayant regu l’objet sans faire d'obiservation;. -n6° 
peut stablir ni la déliyrance an destinataire, ni, s'ily.a- lieu, là 
transmission régulière è l’Administration suivante. ‘© *- 
Le payoment de l’indemnité par l’office expéditenr doit. aivoîi 


| lieu:le plus tòt possible et, au plus tard, dans le délai d'un’ an, À 


partir du jour de la réclamation. L’oificg responsahle est' tenu de 
rembourser, sans retard, è l'office expéditeur, de montazit> dé dint. a 
demmité payée par celui-ci. 

Il est entendn que la réclamation n'est admise” “que ‘daino È 
délai d'un an, è partir du depéf è ‘la poste dé la. Iottife portant: 


| déclaration; passé ce terme, le réclamint n'a droit à iucunie n 


demnité. ; 

-2- L'Adnsinistration qui 'opère lo Sent ograiment du mon= 
tant des valeurs déclarées non parvenuos è destination est sube 
gée dans tous les droits du proprietaire. 3 
. 8.— Sila perte ou la spoliation è eu lieu en cours ao tisi. 

entra les bureaux d’échange de deux paya limitrophes, sans-qu' il. 
soit possible d'établir sut lequel ‘des deux territoirés le fait) s'est 
accompli, les deux Administrations en cause- supports lo dome. 
mage par moitié. a 

IH en est de méme en: cas d'ectiange en depsches cloùeé, sì la 

- perte on la spoliation a eu lieu sur le territoire où. dans le seryior 
3. office intermédiaire: non responsable. - . 
—Les Administrations cessent; d’etre - responsables dos v vai 

Li déclardes contenues dans les gii dont les N eolton 
donné recu et pris livraison. ee NE 


Art. 9. _ i LEPRI x «= A » 


Lo Est réservé le droit de chaque pays d'appligneri anx ‘De 
tres contenant des valeurs déclaréps, è destination ‘ ou provenant, 
d’autre pays, ses lois ou règlements intérienrg,. n ‘tant qu'il DI. 
est pas dérogé parle présent Arrangement. a 

2. — Les stipnlations du présent Arrangement ne perse pas 
restriction au droit des Parties contractantes de maintenir. et de 

-conclure des Arrangements spéciaux, ainsi que dé maintenir et - 
d'établir des unions plus restreintes, en'vue de l'améliòration da 3 


‘| servico des lettres contenani des valeurs asclardes.. 


2 


